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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1 janvier 1957 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire el.plénipotentiaire de la République française 
(p. 965). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret ne 57-59 du 18 janvier 1957 portant modification du décret 
ne 06-292 du 26 mars 1%% reialif à certains contrats d'associa- 
tions agricoles en Algérie (p. 9%). 


Arrélés portant promotions, nominations et titularisatiens: 
Administration préfectorale (p. %6), 
Personnel des préfectures (p. #6). 
Services techniques da matériel (p. 966). 


Sûreté nationale (p. 966) 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 15 janvier 1957 portant afectation d'officiers généraux de 
l'armée de mer (p. 967). 

Décret du 18 janvier 1957 portant approbation d'une élection à l'aca- 
démie de marine (p. %7). 

Décrets du 18 janvier 1957 portant promotions, norminations, admis- 
sions et radiations des cadres (armées de terre, de mer et de 
l'air, active et réserve) (p. 97). 

instruction relalive à l'application de la loi d'amnistie du 6 août 193 
aux personnels militaires des armées de terre, de mer et de 
l'air (modificalif) (p. 973. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret no 51-60 du 17 janvier 1957 relatif à la détermination du mon- 
tant des cautionnements à constituer par les comptables dire ts 
du Trésor (p. 973). 


Décret ne 57-61 du 22? janvier 1937 portant suspension provisoire de 
la perception du droit de douane d'importation avplicable aux 
puis aesés (ex ne 07-05 D du tarif douanier) (p. 97%). 


Arrêté du 7 janvier 1957 fixant le prix de vente en France du nickel 
pur affiné et du lerro-nicke} produils par la société Le Nickel 
(p. 97). 

arrêté du 12 janvier 1957 portant affectation définitive an ministère 
des affaires économiques et financières (direction de la comp- 
tabilité pub'ique) d'un bâtiment déperñdant de l'ancienne rmai- 
ss» d'arrêt de Dreux ‘Eure-et-Loir) (p. 974). 

Arrèté du 22 janvier 1957 fixant le tracé de la limite intérieure de la 
zone terrestre du rayon des douanes à la frontière sarro-a!le- 
mande {p. 97). 

Arrélé portant nomination de l'agent comptable du centre régional 
de documentation pédagogique de l'académie de  Poiliers 
(p. 974). 

Arrétés portant premolions, reclassements et titula”isations (admi- 
nistration centrale des aflaires économiques et contrôle d'Etat) 
(p. 954). 

Tableaux d'avancement des chargés de mission et arrétés portant 
promotions (institut national de Ja statistique et des études 
économiques) (p. 975). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décret du 22 janvier 1957 portant nomination d'un directeur au secré- 
tariat à'Eltat aux travaux publies, aux transports et au tou- 
risme (p. 976). 

Arrété du % décembre 195% modifiant les conditions d'ouverture de 
l'aérodrome de Guéret-Saint-Laurent à la circulation aérienne 
publique (p. #7). 


Arrêté du 8 janvier 1957 portant modification des arrêlés du 11 jon- 
vier 1955 fixant les conditions d'approbation d'engins et appa- 
reils relevant des décrets du 10 mai 4195%4 relatif aux engins de 
suuvelage, du 11 janvier 4%5 relatif aux boîtes de secours de 
première urgence pour embarcations de sauvetage et du 3 mai 
1955 fixant les conditions d'approbation et le matériel d'arme- 
ment des canots pneumatiques à gonflement automatiqne 
employés comme engins de sauvelage à bord des navires de 
commerce, de pêche et de p'aisance (p. 9%). 








manne 


industrie et commerce. 


Décret du 18 janvier 1957 autorisant la mutation de la conression 
de mines de Saint-Hippokyte-du-Fort au prof de la Société 
minière el métailurgique de Penarroya (p. 976). 

Arrétés du 1i janvier 1957 relalils à des appareils à préssion de gaz 
(p. 977). 

Arrêté du 16 janvier 1957 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction d'une canalisation de transport de gaz (p. 97:), 

Arrêté du 17 janvier 1957 portant aulorisalion au concessionnaire 
de la mine de Maron-Val-de-Fer de tracer des galeries de 
reconnaissance en dehors des limites de sa concession (p. 977), 

Arrèté porlant nomination d'un membre et désignation de prési- 
cents de la commission supérieure nationale du personnel des 
industries éle:triques et gazières (p. 977). 

Arrêtés portant reclassements et rectificatif (administration cen- 
trale) (p. 977). 


Agriculture. 


Arrèlé du 3 janvier 1957 portant réglementation de la monte publique 
des taureaux dans :e département de l'Ariège (p. 978). 


Reconstruction et logement. 


Arrêté du 4 janvier 1957 portant réalisation de travaux de reconstruc- 
Uon et d'aménagement (p. 98). 

Arrêté du 44 janvier 1957 portant prise en considération d'un projet 
d'aménagement (p. 9%). 

Arrèlés portant promotions et titularisations (services extérieurs) 
(p. 978). ; 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 5742 du 18 janvier 1957 modifiant le décret ne 51-M9 du 
11 seplemtbre 1954 relalif aux concours de Rome (p. 279). 
Arrêté du 4 janvier 1957 portant approbation du budget autonome 
primitif de l'académie de France à Rome pour l'exercice 1957 

(p. 979). 

Arrêté du 17 janvier 1957 portant modification des conditions de 
recrutement des professeurs de dessin d'art dans les centres 
d'apprentissage (p. 979). 

Arrêté du 17 janvier 1957 portant autorisation, pour certains candi- 
dats, d'une deuxième session des épreuves des certificats d'ap- 
tilude professionnelle commerciaux (p. 979). 

Arrêté du 17 janvier 1957 portant autorisation, pour eerlains candi- 
dats, d'une deuxième session des épreuves écrites et orales 
des certificats d'apt tude professionnelle industriels (p. 980). 


Arrélé contérant le litre de docleur honoris causa (p. 980). 


Liste des candidats a. nis en première année de l'école nationale 
d'ingénieurs de: travaux publics et du bâtiment (concours de 
1956) (p. 90). 


MINISTERE DE LA FRAMCE D'OUTRE-MER 


Arrélés el d'cision portant inscription à un tableau complémentaire 
d'avancement. promotion, elassement, reelassement, réinté- 
gratiorns, prolongation d'activité, mises en posilion de mission 
el 21dmissions à la retraite: 

Administration générale (p. 980). 

Affaires militaires (p. 980). 

Eaux et forêts (p. 980). 

Inspection du travail et des lois sociales (p. 981). 
Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 984). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Arrêté du 15 janvier 1957 portant modification de l'arrêté du & juillet 
1955 relalif au calcul des cotisations de sécurité sociale dues 
pour les concierges et employés d'immeubles (p. 981). 

Arrêtés des 15 et 16 janvier 1957 portant autorisation de fonctionne- 
mént et approbation de statuts modifiés de caisées de retraite’ 
et institutions de prévoyance (p. 981). 
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Arrêtés du 16 janvier 1957 approuvant les statuts de sociétés mutua- 
listes (p. #81). 


Arrêté du 17 janvie” 1957 relatif au tarif de responsabilité des caisses 
primaires de sécurité sociaie (p. 981). 


Arrêté portant nominalion des membres de la commission nrévue 
par l'arrêté du 17 août 1951 fixant les conditions d'agrément 
pour la vérification des appareils de levage autres que :c5 
ascenseurs et monte-charge (reclificatif) (p. 982). 


Santé publique et population. 

Arrêté portant nomination d'un commissaire adjoint du Gouverne- 
ment près la commission centrale d'aide sociale (p. 982). 
Arrêtés portant attribution de fonctions, nomination, titulerisation 
et mise en disponibilité (inspeclion de la santé el services 

antitubereuleux) (p. 92). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribulion. — Démission de 1nem- 
bre de commission, — Convocalions de commissions et d’une 
conférence d'organisation de débats. — Réunions de Ccomimis- 
sions (p. 982). 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Modification aux listes 


électorales des membres des groupes politiques. — Convoca- 
tions de commissions. — Réunions de commissions (p. 91). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nomination de membre de commission. — Réunion 
de commission du mardi 22 janvier 1957. — Convocation de 
commission (p. 980). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des aflaires économiques et financières. 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrulement de contrôleurs féminins 
(p.- 986). 
Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis. 
Avis de trans'ormation et de vacance de chaires (p. 986). 


Annonces (p. 9%*7). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXDUES SÉPARÉMENT) 


N° 5 A. N. 

Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi 22 janvier 1937. — Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 185). 

No 2 C. R. 

Conseil de la République. — Comple rendu in exrtenso des débals du 

mardi 22 janvier 1957. — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 35). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Ne 3 
Comple rendu in extenso des débats du mardi 22 janvier 1957 (p. 33). 
+0. 











LOIS 





LOI n° 57-57 du 19 janvier 1957 relative à l'application aux 
départements de la Cuadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réumron de la législation métropolitaine en 
matière de production, de transport et de distributi n 
d'énergie électrique (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


ne, 2, Sont déclarées applcäbles dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion le; lois des: 

15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique ; 

16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
lique ; 

19 juillet 1922 autorisant la création de ré-eaux de tran-port 
à haute tension et modifiant la loi du 13 juin ft; 

27 février 1923 ayant pour objet de modifier el compléter la 
loi du 15 juin 1906; 

13 juillet 1925 portant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1925, article 298; 

16 avril 1930 portant fixation du budget général pour l'exer- 
cice 1990 et 1931, articles 188, 189 et 190; 

A juillet 1455 établissant des servitudes spéciales dans 
l'intérêt de la navigation aérienne, article 12; 
31 décembre 1943 (n° 4: 
général pour l'exercice 194 


0195) portant fixation du buiget 
5, article 38 

Sont également applicables dans ces mêmes départemeats 
les décrets pris en vertu des pouvoirs spéc'aux conférts au 
Gouvernement par le législateur, en date des: 

30 octobre 1935 relatif au régime de l’électricité, articles 1°* 
à 4, 7 à 9, 44 à 47; 

17 juin 1938 relalif aux mesures destinées à assurer le déve- 
loppement de l'équipement électrique en France, articles 3%, 4, 
os 24, 52, 53-56: 

12 novembre 198 relatif à l'établissement des tignes «e 
transport d'énergie électr.que. 


Art. 2, — Un ou plusieurs règlements d’administ'aton 
publique fixeront, en tant que de besoin, les modalités d’appli- 
cation de la présente loi et édicteront les mesures transitoires 
que sa mise en vigueur rendra nécessaires. 

IS pourront, en outre, instituer une procédure d'urgenve 
en matière de déclaration d'utilité publique des ouvrages de 
production, de transport et de distribution d'énergie électrique 
e! déterminer dans quelles mesures les servitudes d'ouvrages, 


Loi n° 57-51. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2353 


Rapport de M. Coutant au nom de La commission de la production industrie!le 
(n° 3051) ; 


Adoption, sans débat, le 15 novembre 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale (n° 104, S. ©. 1956-1957 : 


Rapport de M. Billiemaz au nom de la commission de la production indus 


triolle (u° 199, S. O. 1956-1957 
Discussion et adoption le 15 janvier 1957. 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 16 janvier 1957. 
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d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, d’'aqueduc et d'oc- 
cupalion temporaire s'appliquent aux projets approuvés par le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 
RENÉ CUTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense national: 
el des forces armées, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces anmées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


— — 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Budget additionnel de l'écule nationale d'administration, 
‘Exercice 1956.) 





Par arrêté du 18 janvier 1957, le budget additionnel de l'école 
nalionale d'administration pour l'exercice 1956 a été fixé, en recettes 
el en dépenses, à la somme de 35.074.877 F. 





Ecole nationale d'administration. 





Par arrêté du 16 janvier 1957, M. Paul Mentré, élève de l'école 

»ytechnique, est nommé élève de l’école nationale d’administra- 
4 à compter du 1 octobre 1957, en application de l'article 22 bis 
du dé‘ret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 modifié. 





INFORMATION 





Décret n° 57-58 du 18 janvier 1957 abrogeant les dispositions 
d'application de la loi du 11 mai 1946 à une entreprise de 
presse. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 

Vu la loi n° 46-094 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
silions de la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son 
article 4: 

Vu le décret n° 54-857 du 1* septembre 1954, et notamment 
son chapitre 3: 

Vu les deux conventions en date du 30 novembre 1956 passées 
en l'étude de M° Chaton, notaire à Troyes, et intervenues entre 
la société anonyme du journal Le Haut-Marnais républicain 
des imprimeries et papeteries de l'Est, à Chaumont, et de l'Im- 
primerie moderne, à Langres, ét la société anonyme Société 
démocratique de publicité de l'Aube ; 

Vu la mention de conformité desdites conventions aux dispo- 
sitions de l'article 9 de la loi du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. !{. — Sont abrogés le décret du 26 novembre 1946 et 
l'arrêté du 16 janvier 147 faisant application des dispositions 
de la loi du 11 mai 1946 susvisée à la Société démocratique de 
publicité de l'Aube pour autant que lesdits actes ne se rap- 
portent pas à des biens répartis à d'autres entreprises que 








société du « Haut-Marnais républicain » des imprimeries et 
po de l'Est, à Chaumont, et de l’Imprimerie moderne, à 
Langres. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 


Œt éd dû 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 janvier 197 portant nomination 
du premier avocat général à la cour de cassalion, 





Le président da conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le Conseil supérieur de :a magistrature entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Cl'audius Chavanne, conseiller à la cour de cassa- 
tion, est nommé premier avocat général à Ja cour de cassation 
(poste créé). 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le ? janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Décret du 22 janvier 1957 portant nomination 
d'un conseiller à la COur de cassation, 





Le Président de la République, présiéent du Conseil supérieur 
de la magistrature, 


Sur la proposition dudit conseil, 


Décrète : 

Art. fe. — M, Pierre Beteile, procureur général près la cour 
d'appel de Paris, est nommé, sur sa Cemande, conseiller à la cour 
de cassation, en remplacement de M. Chavanne, qui a été nommé 
premier avocat général à la cour de cassation. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice- 
ne du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de 
’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1957. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le garde des sceaux, ministre de lu justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la magistrature, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Décret du 22 janvier 1957 portant nomination 
du procureur géneral près la Cour d'appel de Paris, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 

Art. ter, — M, Maurice Ayda'ot, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine, est nommé procureur 
général près la cour d'appel de Paris, en remplacement de 
M. Beteille, qui a été nommé conseiller à la cour de cassation. 

art. ?. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Décret du 22 janvier 1957 portant nomination du procureur 
2 la République près le tribunal de première instance de la 
Seine 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le Conseil supérieur de la magistrature entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — M, Jean Mazard, djrecteur des affaires crimineïles et 
des grâces au ministère de la justice, est nommé procureur de la 
République près le tribunal de première instance de la Seine, en 


remplacement de M. Aydalot, qui a été rommé procureur général 
près la cour d'appel de Paris. 

Art. 2. — Le garde des sreaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du aan décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1957. 

GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTELPAND. 





Date d'ouverture du scrutin pour l'élection d'un représentant 
suppléant des magistrats au Conseil supérieur de la magistra- 
ture, 





Par arrêté du 15 janvier 1957, la date d'ouverture du scrutin pour 
l'élection d'un représentant suppléant des magistrats de la cour 
de cassation au Conseil supérieur de la magistrature, en remplace- 
ment de M. Monier, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
est fixée au 25 janvier 1957. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 16 janvier 1957, est admis à faire valoir ses droits 
à une retraite d'anciennelé, sur sa demande, pour compter du 
4er février 1957: M. Balbueno (Luis), surveillant militaire de 
4re classe des services pénitentiaires coloniaux. 





Greftfiers. 


Par arrêté du 16 janvier 1957. M Depigny, greffier de % classe, 
& échelon, au tribunal de première instance de Vienne, en congé 
de longus durée, est réintégré, à compter du 4 janvier 1957, à la 
cour d'appel de Grenoble, en rempiacement de M. Desgrand, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Depagny per'evra les indemnités pour frais de changement de 
résidence prevues par les textes en vigueur. 





Officiers publics et ministériels en Algérie. 





Par arrêté du 14 janvier 1957: 

Est élevé à la hors-classe : 

M. Lauzur (Victor), notaire à Alger. 

Sont élevés à la fre classe : 

M. Perez (Raymond), notaire à Orléansville. 
M. Gesta (André), notaire à l'Arba. 

M. Plat (Maurice), notaire à Sidi-bel-Abbès, 
Sont élevés à la ?° classe: 

M. Lapierre (Georges), notaire à Montgolfier. 
M. La'an (Marcel), notaire à Berrouaghia. 
M. Mouret (Henri), notaire à Inkermann 





. 


Par arrêté du 14 janvier 1957, est élev£ à la hors-:lasse: M. Dick 
(Oscar), evoué près la cour d'appei d'Alger. 





Par arrêté du 14 janvier 1957: 

Sont élevés à la fre classe: 

M. Mangion (Vincent), huissier de justice à Jemmapes. 
M. Dahou Saïd, huissier de justice à Alger. 


Sont élevés à la 2 classe: 

M. Bouillet (Louis), huissier de justice à Aumale. 

M. Zerdoun (Samuel,, tuissier de justice à Bordj-Bou-Arrtridj 
M. Tordjmann Maklouf, huissier de justi:e à Constantine 








M. Riu (Paul), huissier de justice à Oran 

M. Lopez (Pierrej, huissier de justice à Oran. 

M. Delhoum Hadj, huissier de justice à Aïn-Témouchent. 
M. Djian (René), huissier de justice à Mostaganem. 

M. Braka (Georges), huissier de jastice à Philippeville, 


Par arrêté du 14 janvier 1957, est élevé à la {re classe M. Jourdan 
(Marcel), commissaire-priseur à Alger. 


Par arrèté du 16 janvier 1957, M. Belmokhtar El Morsli, gre'fier 
de chambre au tribunal civil d'Oran, est placé en ‘ongé de longue 
durée pour une périüde de six mois, à compter du 6 mai 1%6. 


Par arrêté du 16 janvier 1957, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 24 noveinbre 1%56 par lesquelles M. Laghouati Moham- 
med, greffier de la justice de paix de Duperré, à été nommé, en 
la même qualité, à la justice de paix de berrouaghia. 





Par arrêté du 16 janvier 1957, M. Belaiche (Maurice), greffier de la 
juslice de paix d'Orléansviile, est pla’é, sur sa demande, en dispo- 
hibilité pour raison de santé, en applicatixn des dispusilions de 
l'artile 1er Ge l’arrèté du 12 juin 193. 

Cette décision aura effet pour :ompler de ia notification du présent 
arrèlé. 





Par arrêté du 16 janvier 1957, M. Adda (Julien). interprète judi- 
ciaire près la justice de paix d’Herbillon, est nornimé, sur Sa 
demande, en la même qualité, à la jusli’e de paix de Morris, en 
remplace:nent de M. Drif, non acceptant, 


a — — 


Par arrêté du 46 janvier 1957, M. Lieu (Jacques), interprèle judi- 
Ciaire près ia justice de paix de la Calle, est paré, sur sa demande, 
en disponibihté pour une nouvelle période de six mois, à compter du 
1e novembre 19%5%6. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 14 janvier 1957 portant nomination d’un ambassa- 
deur extraordinaire et plénipoientiaire de la Répubiique fran- 
çaise. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires élrangères, 

Vu l'article 30 de Ja Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Olivier Gassouin, ministre p'énipolenliaire de 
de “lasse, es! nommé ambassadeur extraordinaire el pæénipolentliaire 
de la République ’rançaise au Laos. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiriel 
de la Répubiique française et prendra eflel à compiler de sa paru- 
tion. 

Fait à Paris, le 14 janvier 195. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la R<publique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLiEf. 
Le ministre des affaires sociales, 
minishe des afjaires élrangéres par mlérim, 
ALBERT GAZIER. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-59 du 18 janvier 1957 portant modification cu 
décret n° 63-292 du 25 mars 1956 relatif à certains contrais 
d'associations agricoles en Aigérie. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
aifaires économiques et financ.ères et du seciétahe d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu la loi n° 56-238 du 16 mars 19356 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique et de progrès social et de réforme administrative ; 
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Vu le décret n° 56-292 du 26 mars 1956 relalif à certains 
contrats d'associations agricoles en Algérie; 

Le conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendn, 


Décr: ‘ie: 
Art. 1°, L'article 2 du décret n° 26-292 du 26 mars 1956 
susvisé est abrogé, 


art. 2. Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires 
économiques el financières et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République francaise et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1957, 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBENT LACOSTE. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMAIIER, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 





Administration prélectorale. 


Par arrélé en dale du #4 janvier 1957, M. Blondel (Pierre), chef 
de cabinet du préfet de la Lozère, est tilularisé dans son grade, à 
compiler du 11 juiliet 1956. 





Personnel des préfoctures. 





Par arrûlés en dale dn 2 décembre 19%, sont promus au grade 
de chel de division de préfecture: 
Che] de ditision de 17 échelon. 
A la préfecture de Batna. 
M. Guérin (Jean), atlaché de tre classe, 2e écheion. 
A la pré'ecture d'Oréansville. 
M. Ponget (Jean), aitlaché de fre c'asse, 2 échelon. 
M. Lieutaud (Louis), atlaché dé 1re casse, 2 échelon. 
A ;a pré'eclure de Tiaret. 
M. Guerin Henri), attaché de 1re c'asse, 1er échelon. 
A la préfecture de Tizi-Ouzou. 
M. Bled (Marce'}, allaché de 1re classe, 2e échelon. 
A la préfecture de T:emcen. 


M. Dhondt (Roger), atlaché de fre classe, 2 échelon. 


Chef de division de 2 échelon. 
A la prélecture de Médéa. 
M. Truffandier (Albert), attaché de classe exceplionne:le. 
M. Manzin (lierre), attsché Je ‘lasse exceptionnelle. 
A la préleciure de Mostaganem. 
Mile Jean (Angèie), allaché de classe excepiionnele. 
A la préfecture d'Oran. 
M. Barrie (Pierre), allaché de classe exceptionne:le. 
A la préfecture de Sélif. 
M. Arrighi (Féiix), aliaché de classe exceplionnel:e. 
A la pré'ecture de Tiz-Ouzou. 
M. Maclet (Camille), allaché de c'asse exceptionnelle. 
A la préfecture de T'emcen. 
M. Vincent {Andr£), aïtaché de classe excepliannel.e, 








———— — 


Services techniques du matériel. 


Par arrêté du 28 décembre 1956, sont nommés et titularisés dans 
le cadre des contrôleurs des services techniques du matériel du 
ministère de l'intérieur les agents dont les noms suivent: 


A. — COXTRÔLEURS PRINCIPAUX 
x échelon. 


MM. Balmigère (René\, Bergeron (Armand), Berrière (Alexandre), 
Boilet (Alphonse), Bruyant (Albert), Cailleaux (Lucien), Cnapeaux 
(Edmond), Cheymol (Roger), Collin (Albert), bubreuil (Gustave), 
Forgeoux (Arsène), Galipienso (Joseph), Gomerieux (Raymond), lmbe- 
nolle (Gaston), Lachausse (Rohert), Lauvergne (Louis), Lecesne 
(Maurice), Lheure (Jacques), Massicarde (André), Minard (Roger), 
Oliger (Pierre), Picherean (Jules), Prat (Georges), Rapp (Charles), 
Sœur (Maurice), Wargnier (Louis), Zillhardt (Félix). 

3 échelon. 


MM. Caulier (Henri), Saint-Paul (Jean), Vandeghinste (Louis), 


2% échelon. 


M. Constantin (Emilien). 


B. — CoxrrôLEURS 
7 échelon. 

MM. A'ezord (Maurice), Ballot (Henri), Dubesset (Paul), Demon- 
chaux (André), Fourquet (François), Lover (Norbert), Rimbaud 
(Roger), Rozier (Michel), Severac (llenri), Zindstein (André). 

Ge échelon. 

MM. Angelelli (Jean), Auzie (Maurice), Denis (Gabriel), Dubois 

(Robert), Portail (Albert), Proch (Auguste), Tournièr (René). 
5 échelon. 


MM. Brouquil (Julien), Diebold (Charles), Dubaillou (Jean-Louis), 
Gros (Raoul), Lafourcade (Jean), Metais (Jean), Thivoyon (Louis), 
Vallée (Maurice). 


& échelon. 


MM. Barouh (Haïm), Lachaler (François), Lelevre (Marcel), Ran- 
zini (René). 


Je échelon. 

MM. Martigny (Bernard), Poirier (Alfred), Thil (Maurice). 
2e échelon. 

M. Rolin (Maurice). 
1e échelon. 


MM. Leclercq (Edgard), Nougailhon (Robert). 


Le présent arrêté prend effet, du point de vue de l'ancienneté, à 
dater du fer janvier 1955, el du point de vue de la rémunération à 
dater du 1° février 1957. 





Par arrêté du ? janvier 1957, sont nommés et titularisés dans 
le cadre des ingémeurs des services techniques du matériel du 
ministère de l'intérieur les agents dont les noms suivent: 


A. — INGÉNIEURS EN CHKF 


3* échelon, 
M. Slerlin (André). 


2% échelon. 
MM. Saudemont (René), Sépulchre (Raymond). 
, ter échelon. 
MM. Mercadier (Robert), Pinet (Louis), Schlund (Pierre). 


B. — Ixcémieuns be {re CLASSE 


# échelon. 
M. Gojay (Roger). 

2 échelon. 
M. Mangin (Gustave). 

1er échelon. 


MM. Boucard (Raymond), Jeanniot (Bernard), Maure (Marcel), 
Redon (Georges), Samat (Louis), Touruier (Lucien). 








(Je 
ro 
(u 
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C. — Ivcénieuns DE % CLASSE 
& échelon. 
MM. Beaubernard (Jean), Morhain (Georges), Puthod de La Mathe 
(René). 
Le présent arrêté prend effet, du paint de vue de l'ancienneté, 


à dater du 4° janvier 1955, el G@u point de vue de la réimunéralion 
à dater du 1er février 1957. 





e ; 

Par arrêté du 2 janvier 1937, sont nommés et titularisés dans 
le cadre des ingénieurs des travaux des services lechniques du 
wuatérie! du ministère de l'intérieur les agents dont les noms suivent: 


À. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX PRINCIPAUX 
5 échelon, 
MM. Collard (Jean), Rouge Marcel). 


Ke échelon. 


MM. Barbou des Courières (René), Floravand (Gabriel), Platteel 
(Paul). 


3e échelon. 


MM. Bratigny ‘flenri), Commot (René), Lespinasse (Roger), Pelle 
(f'aul). 
% échelon. 


MM. Bernard (Georges), Cavally (Robert), Challier (Henri), Courant 
(Louis), Decombredet [Albe’t), Guilhaume (Jean), Raynaud (Chares), 
Vie (André). 

{= échelon. 


MM. Ballet (Robert), Faure (Pierre), Hugues (Maurice), Lecheval- 
lier Maurice), Lemaitre (Pierre), Lépine (Robert), Moutaux (André), 
hapas (Georges), Quensière (Pierre). 


B. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 


& échelon. 


MM. Brunel (Philippe), Chenu (Joseph), Cima (Gérard), Digonnat 
(Jean), Fayoïte (André), Lespagnol (Maurice), Merien (Char'es), 
loyard (l'ami), Reïinbolt (Georges), Rivaud (Robert), Suberbicile 
(“eorges), Sutter (Charles). 


3% échelon. 
MM. Bu'estre (René), PDeruyek (Pierre), Diocourt (Ilenri}, Gay 
(Jean-Paul), 
% échelon, 
M. Gourvennec (Jean). 
x {* échelon. 
MM. Bellon ;Georges), Delage (George:), Marache (Michel), 


Mignon (Serge), 

Le présent arrêté prend effet, du point de vue de l'ancienneté, 
à daler dm 1er janvier 1935, et du point de vue de la rémunération 
à la date du 1er février 1957. 





Sûreté nationale. 
Par arrété du 12 décembre 1%6, M. Chennevier (Charles), com- 


Mmssaire divisionnaire de classe exceptionnelle, esl promu sous- 
directeur des services actifs de la sûreté nationale. 





Par arrôlé du % décembre 1956, la classe exceptionnelle est attri- 
Dbuée à M. Sirinelli (Pierre), sous-directeur des services actifs de 
la sûreté nationale. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 15 janvier 1967 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de mer. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationa'e et des forces 
à’mées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Vu le décret n° du > juin 1949 fixant la liste des emplois 


d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du % novembre 1951 relalif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 1° février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement : 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art, fer, — M, le vice-amiral Willaume (J.-A.) est nommé jins- 
pecleur des réserves, chargé de l'instruction des réserves de l'armée 
de ner, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationa'e et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
francaise. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, . 
Le ministre de la défense nationale e1 des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOL RY, 


Le secrélaire d'Etat aur forces armées (marine), 
PAUL. ANXIONNAZ. 





Le Président de la Répub:ique, 

Sur le rapport du ministre de la délense nationa'e et des lorces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu :e décrel n° 49-8223 du % juin 1949 fixant la iiste des emplois 
d'ofliciers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret n° 51-1%81 du ?8 novembre 195 relalif au service 
dans les forces maritines ; 

Va le décret du fer février 1956 portent nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fo, — M, le vice-amiral Lancelot (P.-J.-G.-M.) 
directeur du personnel militaire de la flolte. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense naliona'e el des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 


est nommé 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOILET. 
Le ministre de la défense nationale et drs forces armées, 
MALIUIGE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Décret du 18 janvier 1957 
portant anprobation d’une élection à l'académie de marine. 


Par décret en date du 18 janvier 1957, est approuvée l'élection 
de M. Niels Werring (Norvège), en qualité de membr@ associé 
étranger de l'acadéimie de marine. 





Décret du 18 janvier 1967 
portant nomination et promotion dans l'armée de terre (réserve). 





Par décret en date du 18 janvier 19957: 
Est nommé, à titre définitif, au grade de sous-lieutenant l'ancien 
diève de l'école militaire des cadets de la France libre; 
Réskn VE 
TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
(Pour prendre rang du fe juin 41945.) 
M. Wagner (Jean-Marie-Charles), 
Est promu, à titre définitif, au grade de lieutenant: 
RésenYE 
TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
(Pour prendre rang du 1e juin 1947.) 


M. Wagner ({Jean-Marie-Charles). 
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Décret du 18 janvier 1957 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve (armée de terre). 


Par décret en date du 18 janvier 1957: 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l'armée active, et affectés 
pour administration aux élats-majors désignés ci-après les officiers 
dont les noms suivent. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Cadre des adjoints de chancellerie, 
Je RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 

Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Giret (Aristide-Gustave). Vient de l'état-major de 


la subdivision d'Aumale. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


CADRE DES INGÉNIEURS 
Ge RÉGION MILITAIRE 
(birection du matériel.} 
Au grade de commandant, 


M le capitaine Deubel (Marie-Léon-Michel). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


4e RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Au grade de commandant, 
M. le capitaine Charles (André-Raoul-Marcel). 


Sont admis avec leur grade et leur ancienneté de grade dans Îles 
cadres des officiers de réserve, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l'armée active, et affectés pour administration aux 
étalsamajors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
îre RÉGION MILITAIRE 
Elat-major de région. 


M. Bonavila (Antoine), lieutenant du cadre des adioints adminis- 
tratifs des corps de troupe, Etait en non-activité a l'état-major de 
da 1re région 1nililaire. 


Subdivision de Paris, 
MM. 

Chazalon (André-Francois), capilaine de cavalerie. 
activité à l'état-major de :a subdivision de Paris. 
Galley (R#bert-René-Marcel), capitaine de cavalerie, Etait en non- 

activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 
Leseigneur (Pierre-Georges-Albert), capitaine de cavalerie. Etait en 
non-activilté à l'étal-major de la subdivision de Paris. 


Elait en non- 


Je RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Vannes, 
MM. 

Caroff (Jean-Baptiste), capitaine de cavalerie. Elait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Vannes, 

Cren (Emile-François-Maärie), capitaine de cavalerie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Vannes, 

Oillean (Joseph-Victor), capilaine de cavalerie. Etait en non-activilé 
à l'élat-major de la subdivision de Vannes. 


Ge RÉGION MILITAINE 


Subdivision de Châlons-sur-Marne. 


M. Dupont (Maurice-Lucien), capitaine de cavalerie. Etait en non- 
activité à l'élatinajor de la subdivision de Chälons-sur-Marne. 


Se RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 
M. Carrier (Renc-Jean-Samme!), lieutenant du cadre des adjoints 
ädiministratifs des corps de troupe. Etait en non-activité à l'état- 
waujor de la $° région mililaire, 


Subdivision de Saint-Etienne. 


M. Chany (Célestin-Fmilc), capitaine de cavalerie, Elait en non- 


activité à l'état-major de la subdivision de Suaint-Elienne. 





——— 





9e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Marseille. 


M. Causse (Jean-Julien-Raoul), capitaine de cavalerie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Marseille, 


10 RÉGION MILITAIRE M. 


Division d'Alger. 
M. Millet (Raoul-Gabriel), cayilaine du cadre des adjoints adminis. 
tratifs des corps de troupe. Vient du centre d'instruction de l'arme M. 
blindée et cavalerie d'Alger. 


Division de Constantine. 
M. Roger (Michel-François-Jacques-Maric), capitaine de cavalerie. 


Eiait en non-activilé à J'élat-major de la division de Conslantline, 
Génie, 
AMME M 
4re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 


M. le colonel Jean (Ilenri-Paul-Georges). s 
M. le chef de bataillon Fngrand (Pierre-Léon-Paul). 
Service des bâtiments. M 
Cadre des adjoints. 
1re RÉGION MILITAIRE s 
Subdivision de Ver-ailles. s 


M. le capitaine Caulier (Marcel-Julien-Arthur). 


Transmissions. 
fre RÉGION MILITAmME 


Subdivision de Paris. 
M. le chef de bataillon: Forgues (Gaston-Louis-Marie-René). Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 


M. le capitaine Wendiling (Frédéric-Charles). Elait en non-activité s 
à l'état-major de la subdivision de Paris, 


Subdivision de Versailles. 
MM. les capitaines: 


Devilliers (Jean-Baptiste-Léonce-Louis). Etait en non-activilé à l’état- \ 
major de la subdivision de Versailles. ù 
Dupuis (Gérard-Louis). Etait en non-activité à l'élal-major de la 


subdivision de Versailles. 
Kuhnmunch (Bernard-Eugène-Robert;. Ftait en non-activité à l'état- 


major de la subdivision de Versailles. ! 
) 
COMMANDEMEXT FT DINECTION DES TRANSMISSIONS 
. 
Cadre des adjoints du service des matériels. y 


Subdivision Transmissions. 
M. le lieutenant-colonel Gandouly (Octave-Jean-Marius). Vient de la 
compagnie des services n° 1. 
äe RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Bordeaux. 
M. le capitaine Marc (Charles-Amédée-Marie-Xavier). Elail en non- 


activité à l'état-major de la subdivision de Bordeaux. 
5e RÉGION MILITAIRE 
COMMANDEMENT ET DIRECTION DES TRANSMISSIONS 
Cadre des adjoints du service des matériels. 


Subdivision Transmissions. 
M. le capitaine Faget (André). Etait en non-aclivité à l'état-major 
du commandement des transmissions de la 5° région. 
Subdivision d'AIbL 


M. le capitaine Combes (Jean), tait en non-activilé à l'état-major 
de la subdivision d'Albi. 








G® RÉGION MILITAIRE 
COMMANDEMENT ET DINECTION DES TRANSMISSIONS 
Cadre des adjoints du service des matériels, 


Subdivision Transmissions. 


M. le capitaine Laskt (Aïbert-Nicolas). Etait en non-activité à l’état- 
inajor du commandement des transmissions de Ja 6* régior 
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7e RÉGION MILITAIRE 
COMMANDEMENT ET DIRECTION DES TRANSMISSIONS 
Cadre des adjoints du service des matériels, 
Subdivision Transmissions. 


M. le capitaine Vincent (Marcel-Adrien-Vietor). Etait en non-acli- 
vité à l'état-major du commandement des transmissions de la 
7e région. 

Subdivision de Dijon. 

M. le chef de bataïi'lon Gailliard (Georges). 
à l'état-major de la subdivision de Dijon. 


Etait en non-activilé 
9 RÉGION MILITAIRE 
COMMANDEMENT ET DINECTION DES TRANSMISSIONS 
Cadre des adjoints du service des matériels. 
Subdivision Transmissions. 

M. le capftuine Frizza (Roger-Antoine Marius). Elait en nan-aclivilé 
à l'état-major du commandement des transmissions de la 
x région. 

Subdivision de Marseille. 


M. le capitaine Gauthier (René), Elait en non-activilé à l'état-major 
de la subdivision de Marseille. 


Subdivision de Montpellier. 
M. le capitaine Rertaudon (André-Marceau). Elait en non-activilé 
à l'état-major de la subdivision de Montpellier. 
COMMANDEMENT SUPÉRIEUR INTERARMÉES DES TROUPES FRANÇAISES AU Maroc 


Commandement des transmissions. 
M. le canitaine Decor (Ernest-René-Marie-Pierre). Elait en non-acti- 


vité à l'élatnajor du commandement des Iransmissions du Maroc, 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie, 
Direction du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
de RÉGION MILITAIRE 
e capitaine Bocquet (Simon-Achille). 


4 
= 
_ 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
ire Récion 


lieutenant-colonel Chevalier (Léonei). 
capitaine Menassol (Renc-Jean-Marie). 


MILITAIRE 


— 
® 


M. le 


ke RÉGION MILITAIRE 


lieutenant-colonel Dufau (Pierre-Marcel-Alfred). 
lieutenant Catbrol (Gilberlt-Paul), 


æ 
_ 
— 


M. 1 


= 
» 


5e RéGiON MILITAIRE 
lieutenant Gambier (Gérard-Paul-Augustin). 


Ge RéGION MILITAIRE 


lieutenant-colonel de La Ruelle (François-Marie-Jules-L.-G.). 
lieutenant Perdrisset (Henri-Allfred). 


M. le 
M. le 


9e RÉGION MILITAIRE 
lieutenant Machavoine (Yvon-Gabriel), 


F4 
de 
& 


10 RéGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Boudot (Gustave-André). 


Service de l'intendance. 
MM. les intendants militaires de {re classe: 
Picquart (Jean-Gaston). 
Valance (Robert-Georges-Ienri), 
Catier (Antoine-Ernest}. 
M. l’intendant militaire de 2° 
(troupes coloniales). 
M. l'intendant militaire de 3° classe Hillaire (Philippe-Sauveur-Louis). 
M. le licutenant-colonel d'administralion (subsistances mililaires) : 
Pouilly (Marcel-Emile-Fernand-Auguste-Noël). 
M. le lieutenant-colonel d'administralion (habillement et campe- 
ment) Ozoux (Ernest-Aïfred-Roger) (troupes coloniales). 
nn - Rs d'administration (bureau de l’intendance) Queutey 
ean). 


classe Jannot (Fernand-Théodule) 


MM. les capitaines d'administration (bureau de l'intendance) : 
Jeangirard (Joseph-Clovis-Théodore). 
Blavier (Robert-Charles-Louis), 








Poujol (Jean-Marie-Louis) (troupes coloniales), 
Tusselin (Alfred-Gabriel) (troupes coloniales), 


M. le lieutenant d'administration (bureaux de l'intendance) Mauger 
(Raymond-Louis-Constant). 


M. le lieutenant d'administralion (subsislances militaires) Renaud 
(Louis-Léon). 


Service des fabrications d'armement, 


CoRPSs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABMRICATIONS D'ARMEMENT 


M l'ingénieur militaire en ehef de fre cla&e de Montaignac d8 
Chauvance (Charles-Sylvestre-Antoine-Joseph-Amable-Louis Renaud). 
MM. les ingénieurs mililaires principaux: 
Pelilÿre {Raymond-Jean),. 
Le Bel (François-Marie). 
MM. les ingénieurs mililaires de 1re classe : 
Dufaud (René-Jean-Michel). 
Delattre (Louis-Gabriel-Marie),. 
Jaume (Pierre). 


ConPs DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ANMEMENT 
M. l'ingénieur principal Coursat (Antoine), 
M. l'ingénieur de {re classe Cresle (René-Adolphe), 


CORPS DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS DU 
DES FABRICATIO\S D'ARMEMENT 


SER VICE 


M. l'adjoint administratif princigal Grisol (Marius), 
Sont promus au grade de lieutenant de réserve MM. les sous-licu- 
tenants de réserve servant en situation d'activité : 
Service des matériels. 
Subdivision 


. C4DRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Arlillerie, 


10e RÉGION MILITAIRE 
{Pour prendre rang du 16 juillet 1456.) 


M. Chauvet (llenri-Jean-Marcel), 7% compagnie de réparalion divi- 


sionnaire. 
CAURE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
10e RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 15 juillet 1956.) 
M. Gar:in (Pierre-Marie-Georges), 79° compagnie de réparalion divi- 
sionnaire, 


(Pour prendre rang du 17 juillet 1956.) 
M. Saulnier (Francois), 1% compagnie de réparation divisionnaire. 


(Pour prendre rang du 18 juillet 146.) 


MM. 
Paul {Marcel-Henri-Augusle), 7% compagnie de réparation divle 
sionnaire. 
Gachet (Georges-Henri-Emile), 79% compagnie de réparalion divi- 


sionnaire. 
(Pour prendre rang du 10 août 1956.) 
M. Tesle (André-Francois), 41% compagnie moyenne de réparalion 
du malériel. 


(Pour prendre rang du 14 a10ût 1956.) 


M. Robin (Jean-André-Paul), 618e comeagnie magasin, 





Décret du 18 janvier 1957 portant nominations dans le cadre 

des ofticiers de réserve du service de santé militaire. 

Par décret en date du 18 janvier 1957: 

M. le capitaine d'administration Stella (Vincent-François) est 
hnornimé dans le cadre des officiers de réserve, avec le grade de 
cormmandant d'administration, à compter de la date de sa radiation 
des cadres de l'armée active, 

Les officiers ci-après désignés sont nommés dans le cadie des 
officiers de réserve avec leur grade et leur anciennelé dons le 
grade, à compler du jour de leur radiation des cadres de l'armée 
active : 

Ropars ({Yves-Paul). 
Roulin (Georges-Maurice-Paul), 
Rouquet (Fernand-Marcel- 

Antoine), 

Tarlarin (Jean-Francnis- Armand}, 


MM. 


Henri (Georges-Guy). 
Paupard (Raymond-Louis-Léon). 


les médecins colonels 


MM. les médecins lieulenants- 
colonels : 
Clec'h (René-Yves). 
Peraldi (Félix-Antoine-Perre- 
Alexandre). 


MM. les 

dants : 

Bonhoure (Charles-Roger-Joseph}, 
Bonnel (René-Marius). 


médecins commans 

















Bouriand (Paul-André). 

Cadars (Pierre- Marceau). 

Ghermard (Gabriel-Marius- 
Ferdinand). 

Goujon (Jean). 

Lorenzi (Louis-Philippe). 

Perpere (Wiliem-Jean-Maurice). 

Ravelonanosy (Bertrand-Marie). 

Reynon (Marcel-Pierre). 


MM. les médecins capitaines: 


" Bellemin (René-Constant). 
Bessiere (Roger-Pépin-Félix- 
Marie). 

Dutheil (Yves Henri-Joseph- 
Léonard). 

Jacquot (Jean-Camille). 
Prud'homme (Pierre-Ernest- 
Louis). 


M. le pharmacien capitaine 
Douhairie (Bernard-Mawrice). 


M. le pharmacien commendant 
Moraux (Jean-Charles-Almé). 


MM. les capilaines d'adminis- 
tralion : 

Bourlon (Paul-Jean-Marie). 

Dumortier (Joseph-Henri-Louis- 
Charles-Marie). 

Fehr (René-Louis-Albert), 

Frechou (François-Jules). 

Gerbeaux (Clément-Pierre). 

Landon (Emile). 

Peteau (Gérard-Pierre-Charles). 

Rocher (George Fernand-Joseph). 

Stoflel (Edouard). 


MM. les lieutenants d'admi- 
nistration : 
Humbert (André-Louis). 
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Déeret du 15 janvier 1957 portant neminations 
@ans le servise vétérinairs (réserve). 


Par déeret en date du 18 janvier 
Vélérinaire sous-lieutenant de réserve: 


Rang du 1* novembre 1956, 
Les vétérinaires auxiliaires de réserve : 


fre catégorie. 
MM. Cognez (Pierre), fre région militaire, 
Bonin (Mare), 8° région militaire. 
Marneliaux (Louis), troupes françaises du Maroc. 
Grenelier (Jean-Claude), troupes de Tunisie. 


2 catégorie. 


MM. Amice (Jacques), t= région militaire. 
Marty (Philippe), tre région militaire. 
Benoist (Michel), 2% région militaire. 
Hainoniaux (Joseph), 3% région militaire. 


7, sont nommés au grade de 


MM. les pharmaciens lieule- | jte (Jean-Michel-Edouard). 
nants-colonels : Lopin (Armand-Yannick-Henri). 
Faure (Pierre-André-Marie). Petit (Hya”inthe). 
Peronnet (Gilbert-Octave-Marcel). ; Roullier (Georges-Robert). 








Décret du 18 janvier 1957 portant nominations dans le cadre 
dos officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 18 janvier 1957, sont nommés, pour prendre 
rang du 1e novembre 1%, les personnels suivants, ayant suivi 
le peloton des élèves officiers de réserve d'adiministration du ser- 
vice de santé: 


Au grade de sous-licutenant d'administration de réserve. 


MM. les élèves offiriers de réserve d'administration, contingent 
19%5%/2/B-E. O4 R.: 

Faye (Pierre-Louis), ‘8° région, classe 1952, recrutement de Lyon, 
mile 69-1912. 

Piel (Michel-Louis-Noël), 8* région, classe 1961, recrutement de 
Rennes, mile 14%. 

Scher (Serge-Yvon), 10 région, classe 1951, recrulement de Naney, 
mle 15198, 

Creach (Louis), 10° région, classe 1952, recrulement de Rennes, 
mie 29-6686. 

Machabert (Georges-Albert), 10 région, classe 1949, recrutement 
de Lyon, mile 22910. 

Leifflen (Clande-Jean), 10e région, classe 1918, recrutement de Besan- 
çon, mile 13753. 

Bernard (Pierre), 10 région, classe 1951, recrutement de Rennes, 
mile 52016. 

Folliet (Henri-Antoine), 10 région, classe 1948, recrulement de Lyon, 
amie 30006, 





Décret du 18 janvier 1957 portant nomination 
dans le service vétérinaire. 





Par décret en date du 18 janvier 1957, le docteur vétérinaire ci- 
après désigné, admis dans l'armée active après CONCOUrS, est nommé 
au grade de vétérinaire sous-lieutepant de l'armée active: 


A compter du fer janvier 1967. 


M. Foala (Jean-Dominique), 

La date de prise de rang dans le grade de vélérinaire sous-lieute- 
nant est fixée, sans rappel de sokle, au 1* janvier 195 el l'inté- 
ressé esl promu an grade de vélérinaire lieulenani pour prendre 
rang du {er janvier 19%. 





Décret du 18 janvier 1957 portant nomination 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire. 


Par décret en dale du 18 janvier 1957, est nommé dans le cadre 
des olliciers de réserve avee son grade el son anciennelé de grade, 
à compter du jour de sa radiation des cadres de l'armée active: 


M. le lieulenant-colonel  Roselet  (Georges-Léon- 
Antoine). 


vétérinaire 








Borredon (Christian), > région militaire. 
Ruckehush (Yves), Se région militaire. 
Maubon (Paul), %e région militaire. 

Corrial (Michel), 10e région militaire. 
Paniaiacci (Dominique, 10 région militaire. 
VYassor (Yves), forces françaises en Allemagne. 





Décret du 15 janvier 
des officiers de réserve 


(armée de terre.) 


1957 portant nominations dans le cadre 
du service vétérinaire 





Par décret en dale du 13 janvier 1957, sont nommés st 
hiüf- pour prendre rang du 4er juillet 1956 : s à titre déf- 


Au grade de vétérinaire sous-lieutenant de réserve. 


MM. les vétérinaires aspirants 
de réserve: 
Palisse (Maurice-Joseph}, 
ire région. 
Bailly (Michel-Paul), 3° région. 
Chauflour (André-Maurice), 
Je région. 
Levaillant (Pierre), 3° région. 
Saurais (Y\es-Georges), 4 région. 
Villechevrolle (Claude-Ferdinand- 
Jean), 7° région. 
Olleon (Michel-Jean-Yves}, 
8& région. 


MM. les vélérinaires auxiliai- 
res de réserve: 


Adroit (Jacques-Paul), tre région. 
Antoine (Jean-Ernest-Paul), 
ire région. 
Bouillot (Jean-Louis-Marcel), 
ire région. 
Certhoux (Guy), {re région. 
Chadelas (Robert-Marie), 
ire région. 
Emangeard (Pierre-Alexandre- 
Célestin), {re région. 
Gourdon (jean-Michel-Charles), 
ire réglon. 
Labie (Charles-François), 
ire région. 
Nodiot (Jean-Maurice), 1re région. 
Rosset (Roland-Marcel-Edouard), 
ire région. 
Sergent (Maurice-Paul), 
ire région. 
Toucas (Louis-Jean-Marie), 
ire régiun. 
Varichon (Xavier-Jean), {re région 
Bernard (Paul-Jean-Louis), 
2e région 
François (Marc-Georges), 
2 région. 
Gagneux (Georges-Paul), 
2e région. 
Genet (Albert-Gabriel), 2 région 
Godo (Lucien-Georges-Louis}, 
2e région. 
Henneguez (André-Gaslon-Joseph- 
Marie), 2° région 
Lefebvre (Maurice-Lucien-Eugène). 
2e région. 





Macret (Jean-Gaston-Louis- 
Emillen), 2 région 

Marchand (Maurice), 2e région, 

Momal (Jean), 2° région 

Potentier (Jacques), 2° région, 

Poulain (Bernard), 2° région, 

Andries (Michel), 3° région, 

Barbaud (Léon), 3° région. 

Boutroux (Jéan-Félix-Joseph} 
3° région. 

Goyon (Michel-Claude}, 3 région, 

Lecerf (Yves-Pierre Marie), 
3e région. 

Le Roy (Pierre-Noël-Vincent), 
3 région. 

Ligot (Bernard-Paul-Sylvain- 
Gontran), 3% région. 

Loge (Pierre-Georges-Marcel}, 
3 région. 

Parent (Roger-Emile), 3° région, 


| Sorel (Paul), 3% région. 


Borderon (Jean-René-André), 
4# région. 

Cavaye (Achille-André-Firmin- 
Maxime), 4° région. 

Capitaine (Paul-Henri), 4 régh8. 

Goubault (Roger-Edouard), 
# région. 

Lesbats (Robert-Pierre), 4° région, 

Morin (François-Jean-Louis), 
# région. 

Rogier (Pierre-Marie-Louis- 
François), # région. 

Baque (Gabriel-Jean-Firmin), 
région. 

Berdeco (Raymond), 5% région. 

Brouchin (Jean-Bernard-Roland), 
ÿ région. 

Camguilhem (Robert-Jean), 
5e région. 

Daulouede (Pierre-Georges), 
région. 

Descaillaux (Odilon-Jean), 
& région. 

Dubedout (Christian-Jean-Marie’, 
5e région. 

Jouan-Pebernard (Renc-Joseph), 
5e région. 

Raynaud (Pierre-René-Jean), 
ïe région. 

Sarrazy (Jean), 5° région, 
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Bernard {Jean-Pol), 6° réglun, 
Bezot (Maurice-Geerges), 


6 région. 

Bonneton (Maurice-Roger), 
6e région. 

Canteneur (Robert-Jean-Marie}), 
6e région. 


bubost (Michel), 6* région. 
Grossenbacher (Michel), 6 région 
Guyard (François-Auguste), 

6 région. 
Morel (André-Herri), 6 région. 
Pfeiffer (Henri-Charles), 


Denis (Georges-Marcel-Armand), 
7e région. 

Lamblin (Alberl-Jules-Lucien), 
7° région. 

Lavergne (Char'es-Ermnile), 
1e région. 

Metin (Henri). 7e région, 

loupard (Robert-André), 


1e région. 
Sibelle (Charlex:-Jean-Gecrges), 
7e région. 


Cheron (Jean), 8° région. 
Cheutin (Jacques-Louis), 
& région. 
Chouvy (Roger-Augus!e-Alphonse) 
8e région. 
Favennec (Jacques-Henri), 
8e région. 


Laperrousaz (Jean-Françoi:-Ferdi- 


nand), 8° région, 
Madeuf 

8e région. 
Moulin (Jean), 
Rossiensky 


8e région. 


6° région. 
Vautrin (André-Lucien), 6° région. 
Collin (Pierre-François), 7 région. 


(Pierre-Edouard-Maurice), 





(Jacques), 8° région. 


Audäftret (AUred-André), 9% région. 
Dubreuil (Jacques-Roger-Antoine), 
9e région. 
Merger (Henri-Renté), % région. 
Muracciole (Marlin-Antoine), 
% région. 
Taddei (Jean-André), 9 région. 
Dufrene (Pierre-Raymond-Léon), 
10e région. 
Gliubislavich (Paul-Michel-Alfred), 
10e région. 
Manière {‘James-Henri\, 
Peyron (Roger-Joseph), 
Philippe (Roger-André), 
10e région. 
Tullot (Marcel-Damase), 
10e région. 
Dodier (Jean-Paul-Jules), Tunisie. 
Bergiers (Michel-Pierre-Alphonse), 
Maroc. 
Cousin (Arthur-Pierre), Maroc. 
Pourquier (Jean-Pierre-Louis), 
Maroc. 


10e région. 
10e région. 


Sadot (lenri-Jean-Pierre), Maroc. 
Vallier (Georges), Maroc. 
Derbal (Zdenek), A. O0. F. 
Jourdain (Guy-François-Vital), 

A. O0. F. 
Laurent (Marc-Camil'e), A. O. F. 


Moslacchi (Charles-Albertl), 
A. O. F. 

Thiery (Georges-Marie-Pierre), 
A. O0. F. 

Savin (Marcel-Auguste-Léon), 
Madagascar. 

Mada- 


Serres (Henri-Alexandre), 
gascar. 
Vesoux (Paul-Amédée-Louis), 


Madagascar. 





Décret du 18 janvier 1957 portant promotions et nominations dans 
les corps d'offic.ers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'ofñ- 


des équipages de la flotte. 





Far décret en date du f8 janvier 1957, sont promus ou nominés 


dans le cadre aclif: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau. 


(A compter du 4° janvier 1957.) 


Les capilaines de frégate: 
M Cassiarino (Eric-Jules), 
M. le 


M. Rieu (Léon-Louis-Jules), 


du port de Brest, 
capiiaine de vaisseau Bégué, 
du part de Brest, 


en remplacement de 
retraité, 
en remplacement de 


M. le capilaine de vaisseau Suquel, nommé contre-amiral. 


M Arnoulx de Pirey 
en remplacement de M. 
relraité, 


gg" -Marie-Joseph}, du port de Toulon, 
le capitaine de vaisseau Colas des 


Francs, 


Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1° janvier 1957.) 


Les capilaines de corvelle: 


M Lucas (Jean-Léon-Francis-Alphonse), du port de Cherbourg, en 


remplacement de M 


M, de Commines de Marsilly (Jacques-Marie-Armand), 
Cherbourg, en reinplacement de M. 


lromu. 


M, Chouillet (Henri-Emile-Alexi<), 


cement de M. 


du port de Rochefort, 
le capilaine de frégale Aruoulx de Pirey, promu. 


le capitaine de frégate Cassiarino, promu. 


du port de 
le capitaine de frégate Rieu, 


en rempla- 


Au grade de capilaine de corvette. 


Les lieulenants de vaisseau dont les nons suivent: 


(A compler du fer janvier 1957.) 


2’ tour (choix). M. 
Toulon, 
promu. 


{* lour (ancienneté). 


de Marsilly, promu. 
2 lour (choix). 


Dequet (Raymond-Pierre-René-Marie), 
en rernplacement de M, 


M. Forget (Pierre-Fernand), du 
lon, en remplacement de M. le capitaine de corvelte 


du port de 
le capitaine de corvelle Luc us, 
ort de Tou- 
e Conmmines 


M. Garnier (François-Marie-Georges), du 


rt de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvetle Chouillet, 
promu, 





Au grade de lieutenant de vaisseau. 


Les enseignes de vaisseau de {re classe dont les noms suivent: 
(A compter du 1er janvier 1957.) 


2e tour (ancienneté). M Resseguier (Jacques-Pierre-Eugène), du port 
de Lorient, en remplacement de M, le lieutenant de vaissæau 
Lequel, promu. 

3 tour (choix). M. François (Jean-Bapliste-Maurice-Yvan), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieulenant de vaisseau 
Forget, promu. 

fer (our (ancienneté). M. Jacobi (Francis-Yves), du port de Toulon, 


le lieutenant de vaisseau Garnier, promu. 


d'Harcourt (Jean-Pierre-Camille), du port 
le liculenant de vaisseau 


en remplacement de M. 
2 tour (ancienneté), M, 
de Toulon, en remplacement de M. 
Denoix, retraité. 
3 tour (choix). M. 
placement de M. 


l'ierrès (Jean-Paul), du port de Brest, en rem- 
le lieutenant de vaisseau Bricard, démissionnaire. 
B. — Conrs DES INGÉNIKURS MÉCANICIENS 
che] de 1re 
(A compter du 1er janvier 1955.) 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2% classe Cariou {c uiilaume- 
Louis-Marie', du port de Brest, en réalisation d'effectif, 


Au grade d'ingénieur mécanicien en classe. 


d'ingénieur mécanicien en che] de % classe. 


(A compter du 1er janvier 1957.) 
Les ingénieurs mécaniciens principaux : 

M Cros (André-Jean-George<), du port de Toulon, 
de M. l'ingénieur mé:anicien en chef de 2? clusse Le 
retrailé. 

M. Malhern 
d'effectif. 

M Gourilten (Alain-Guillaume-Marie), du port 
sation d'effectif 


M. Lecroq (Fernand-Albert), du port de Brest, en 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Cariou, 


Au grade 


en remplacement 
Floch, 


(Fernand-Lucien), du port de Toulon, en réalisation 


de Brest, en réali- 
remplacement 
promu. 
Au grade mécanicien principal. 
L'ingénieur mécanicien de {re classe dont le nom suil: 
(A compter du 1er janvier 1957.) 
2e tour (choix). M. Dutray (GeorgesLouis-Léon), du port de Lorient, 


d'ingénieur 


en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Cros, 
promu. 
C. — CoRPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d'ojjicier de 1re classe des équipages de la [lotte. 


Les officiers de ?e la flotte dont les 


noms suivenl: 
(A compter du {er janvier 1957.) 
(choix). M. Crétin (Quentin-Charles), du port de Toulon 
(canonnier), en remplacement de M. l'officier de 1re classe des 
équipages Morvan (Y.), retraité. 
fer tour (ancienneté). M. Le Gall (Jean-René), 
(timonier), en réalisation d'effectif. 


classe des équipages de 


2% (our 


du port de Brest 


Au grade d'oflicier de % classe des équipages de la flotte, 
(A compler du 1% janvier 1957.) 
M. le maitre principal radiotélégrae) histe volant Cathelin 


Marcel-Jean-Marie), mle 760-T-37, en remplacement de M. 
de 2e classe des équipages Crélin, promu. 


M. le maî're principal mé‘anicien moteurs d'avion Dupuis (Robert), 


(Paul. 
l'officier 








mle 13372-T-42, en remplacement de M. l'officier de 2 classe 
des équipages Le Gall, promu. 
Décret du 18 janvier 1957 portant promotions dans la résèrve 
du corps du commissariat de la marine. 
Par décrel en date du 18 janvier 1957, sont promus dans le 


réserve du corps du commissariat de la marine : 


(Pour compter du {# janvier 1957.) 
Au grade de commissaire principal de réserve. 


M. le commissaire de 1re classe de 
Albert), port d'immatriculation : 


réserve Mochot (Jean-Augustæ 
Toulon. 


Au grade de commissaire de 1re classe de réserve, 
M. le commissaire de 2 classe de réserve Bacos (Pierre), port 
d'immatriculation: Bizerte. 
M. le commissaire de 2% classe de réserve 
Etnile-Ferdinand), port d'immatriculation : Bizerte. 


Fonlaneau (Picrre- 
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Décret du 18 janvier 1957 portant promotion dans le corps des 
officiers d'administration de la marine (branche « Commissariat et 
santé »). 





Par décret en date du 18 janvier 1957, est promu dans le cadre 
aclif des officiers d'administration de la marine (branche « Commmmis- 
tarial el Santé ») 

(Pour compter du 1er janvier 1957.) 
Au grade d'officier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de fre classe Josse (Louis-Marie), 
port d'immatriculation: Lorient, en réaiisation d'effectifs. 





Décret du 18 janvier 1957 portant promotions automatiques dans 
le cadre des officiers de réserve du service de santé de la 
marine. 





Par décret en date du 18 janvier 1957: 

En application des dispositions du troisième alinéa de l'article 64 ter 
de la loi du 13 décembre 1992, la prise de rang des pharmaciens 
chimistes de 3% classe désignés ci-après est fixée, sans rappel de 
solde, au 1° novembre 1952 
MM. Pasquier (Michel-Pierre), port matriculaire : Toulon. 

Izard (Georges-Clément), port matriculaire : Toulon. 


Sont promus au grade de pharmacien chimiste de 2e classe de 
réserve : 
(Pour prendre rang du fer novembre 1956.) 
Les pharmaciens chimistes de 3e classe de réserve : 
MM. Pasquier (Michel-Pierre), port matriculaire : Toulon. 
Izard (Georges-Clément), port matrieulaire : Toulon. 


Par application des dispositions de l'article 3 de la loi n° 55-1055 
du 6 août 1%55, les pharmaciens chimistes de 3% classe de réserve 
dont les noms suivent sont promus au grade de pharmacien chimiste 
de 2e classe de réserve : 


(Pour prendre rang du 28 octobre 1956.) 

MM. Brunet (Pierre-Marie-Louis), port matriculaire : Toulon, 
Pezot (Robert-Auguste), port matriculaire : Toulon. 
Goursaud (Jacques-Maurice), port matriculaire : Toulon. 

(Pour prendre rang du 29 octobre 1956.) 
M. Valverde (Frédéric), port matriculatre : Toulon. 

( LI 

(Pour prendre rang du 30 octobre 1956.) 
M. Cons (Jacques-Pierre), port matriculaire : Toulon. 

(Pour prendre rang du 31 octobre 1%.) 


MM. Caslillon (Jean-Louis), port matriculaire : Toulon. 
Joly (Pierre-Albert), port matriculaire : Toulon. 





Décret du 18 janvier 1957 portant nominations et promotion dans 
le corps des officiers de réserve du service de santé de l’armée 


de mer. 


Par décret en date du 18 janvier 1957: 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine : 
Au grade de médecin de 3° classe de réserve. 
(A compter du fe novembre 1956.) 


MM. le médecin auxiliaire Aullas (Marcel). 
le médecin auxiliaire Launay (Jean-Pierre). 


La prise de rang de M. le médecin de 3° classe de réserve Aullas 
(Marcel) est fixée, sans rappel de solde, au 17 novembre 1952, 
conformément aux dispositions de l'article 64 ter de la loi du 
43 décembre 1932. 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 
(A compler du 1er novembre 1956.) 
M. le pharmacien chimiste auxiliaire Laguerre (Jean). 
Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


Ml. le chirurgien dentiste auxiliaire Richard (Jean Pierre-Michel). 
le chirurgien dentiste auxiliaire Bouin (Michel-André-Gastlon). 
le chirurgien dentiste auxiliaire Choltus (André). 


M. le médecin de 3% classe de réserve Aullas (Marcel) est promu 
an grade de médecin de 2° classe de réserve, à compter du 
4er novembre 19:56, 











Décret du 18 janvier 1957 portant nominations 
au grade de sous-licuienant de réserve du service de santé de l’ain 





Par décret en date du 18 janvier 1957: 
Sont nommés, pour prendre rang du {7 novembre 1956, dans les 


cadres de réserve du service de 
2% CATÉGORIE 
Conlingent 1%55/2/B, E. 0. R. 


Au grade de médecin 
sous-licutenant de réserte. 


MM. les médecins aspirants : 
Blaudin de The (Guy-Marie), 
4e région aérienne. 
Tricaud (Bernard-Marie), {er C. A. 
TAC. 
Van de Velde (Patrice-André), 
2e région aérienne. 


MM. les médecins auxiliaires : 


Acar (Fouad-lacques), air 4. O. F. 
Bismuth ‘Victor-Houani,) 3° ré 
gion acrienne. 

Boissinot (Claude-André), 5° ré- 
gion aérienne. 

Dejean (Claude-Emile), 3% région 
aérienne. 

Grossmann (Maurice), 5° région 
aérienne. 

Rey (Michel-Etienne); air A. O. F. 

Wohrer (René-Pierre), 2° région 
aérienne. 


santé de l'air: 


Blanc (Roger-Joseph), 3% région 
aérienne. 

Dugue (Jacques-Robert), 5° région 
aérienne. 


îre CATÉGORIE 
Contingent {1955/2/B, P. M. S. 
Au grade de médecin 
sous-lieutenant de réserve. 
MM. les médecins auxiliaires. 


Lassalas (Guy-Elie), 5° région 
aérienne. 

Mouly (Guy-Pierre), 2° 
aérienne. 


région 


Au grade de dentiste 
sous-lieutenant de réserve. 


M. le dentiste auxiliaire Lavergne 
(Jean-Charles), 4° région 
aérienne, 


Contingent 1955/1/B, E. ©. R. 


Au orade de médecin 
sous-lieutenant de réserre. 





FE PE RER 
Au grade de pharmac’en MM. les médecins auxiliaires: 
souslieutenant de réserve. Kalmanson (Daniel-Maurice), 
: 3e région aérienne 
M. le pharmacien aspirant Bau-}|,, . 
. , re Je 
quel (Alfred-Antloine), 4er C. A. Noyer (Hervé-Jean), 2 région 


TAC aérienne. 
Fr Oddo (Gabriel-Laurent), 5 région 
j aérienne. 
Au grade de dentiste Szepetowsk: (Jerzy), ie région 
souslieutenant de réserre. aérienne “ _— ni 


M. le dentiste aspirant Victor (Mi ? 


=» Le ar ( tis 
chel-Ciaude)}, 2° région aérienne Au grade sie dentiste 


sous-lieutenant de réserve. 
MM. les dentisles auxiliaires: | M, le dentiste auxiliaire Guillan- 
Bizet (Serze-Alfred), 3% région min (Serge-Gaston), % région 
aérienne. aérienne, 


La prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée (sans rappel de solde): 





Au ter novembre 195%, 


MM. Lassalas (Guv-Elie), 5° région aérienne. 
Mouly (Guy-Pierre), 2 région aérienne, 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve les méde- 
cins sous-lieutenants de réserve dont les noms euivent: 


Pour prendre rang du {+ novembre 1956. 


MM. Lassalas (Guy-Elie), 5° région aérienne, 
Mouly (Guy-Pierre), 2 région aérienne. 





Décret du 18 janvier 1957 portant nomination et promotion d'élèves 
de l'école du service de santé militaire (section Air). 





Par décret en date du 18 janvier 1957, sont nommés à titre défi- 
nitif dans le corps de santé de l'air les élèves de la section Air de 
l'école du service de santé militaire dont les noms suivent: 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 
(A dater du 1% novembre 1956.) 


MM. Doulat (René-Henri), reçu docleur en médecine le 20 novem- 

bre 1956. 

Houdas (Yvon-Jules), reçu docteur en médecine le 26 novem- 
bre 1956. 

Chanez (Pierre-Raymond-Paul), reçu docteur en médecine le 
28 novembre 1956. 

Chevaleraud (Jacques-Pierre-Georges), reçu docteur en médecine 
le 30 novembre 195%. 

La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous-lieu- 
tenants ci-dessus désignés est fixée sans rappel de solde au 1 jan- 
vier 1953 et les intéressés seront promus au grade de médecin lieu- 
tenant pour prendre rang sans rappel de solde du 1 janvier 19%. 





o 
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Décret du 18 janvier 1957 portant radiation des contrôles de l’armée 

e terre et admission dans le corps des ofiiciers de réserve du ser- 

…_ de santé de l'armée de l'air d'officiers de réserve de l'armée 
erre. 





Par décret en date du 18 janvier 1957: 
Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de réserve 
de l'armée de terre: 
SERVICE DK SANTÉ 


MM. Cazals (Jean), dentiste lieutenant. 

Bailly (Pierre), médecin comman- Casalta (Michel), dentiste sous- 
dant. lieutenant. 

Coriat (Faben), médecin lieute- | Obin (Kléber), dentiste sous-licu- 


nant. tenant. 
Albecq (Raymond), médecin lieu- 
tenant. 
Sont, sur leur demande, admis avec leur grade et leur ancienneté 
de grade dans les réserves de l'armée de l'air: 
CorPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DU SERVICE DE SANTÉ 


MM. Cazals (Jean), dentiste lieutenant. 
Bailly (Pierre), médecin comman- | Casalta (Michel), dentiste sous- 





dant. lieutenant. 

Coriat (Fabien), médecin l'eute- ! Obin (Kléber), dentiste sous-lieu- 
nant. tenant, 

Albecq (Raymond), médecin lieu- 
tenant, 





Instruction relative à l'application de la loi d'amnistie du 6 août 
1953 aux personnels militaires des armées de terre, de mer et de 
l'air. 





L’instruction du 14 décembre 1954 ne 9 B. 067712 CAB/DN/K (Jour- 
nal officiel du 22 décembre 1951) reiative à l'application de la loi 
d'amnistie du 6 août 1953 aux personnels mililaires des armées de 
terre, de mer et de l'air est modifiée comme suit: 


Charitre fer, — Amnistie traditionneile. 
Titre Ier, — Sanctions disciplinaires. 


Le second alinéa du paragraphe A. — Date des faits, est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« Cependant, il ressort d'un avis du conseil d'Etat que les dis- 
positions de l'alinéa 2 de l'article 33 (attribution d’une pension pro- 
portionnelle) s'appliquent à l'ensembie des personnes bénéficiant 
des dispositions d'amnistle de l'alinéa fer de cet article, que ces 
personnes aient ou non bénéficié antérieurement des mesures pré- 
vues [ar une autre loi d'amnistieé, à condition de remplir l'inté- 
gralité des conditions fixées par ce’ alinéa », 

Le renvoi (1) est abrogé. 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 57-60 du 17 janvier 1957 relatif à la détermination 
du montant des cautionnements à constituer par les comp- 
tables directs du Trésor. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu la loi du 5 ventôse an VII: 

Vu la loi du 27 ventôse an VIN; 

Vu le décret du 21 novembre 1865: 

Vu l’article 28 de la loi de finances du 31 juillet 1 

Vu le décret du 26 septembre 1867; 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 28 avril 189 

Vu le décret du 20 juin 1893; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à autoriser la 
réalisation par décrets de certaines réformes comptables ; 

Vu le décret du 25 juin 1947; 

Vu l’article 10 du décret du 9 juin 1939 fixant les statuts des 
personnels du Trésor ; 

Vu l’article 3 du décret du 1° février 1954 portant règlement 
d'administration pour la fixation du statut particulier au corps 
des trésoriers-payeurs généraux, 


867 ; 
93 ; 








Décrètle : 


Art, 1°, — Le montant du cautionnement que les comptables 
directs du Trésor doivent fournir en vue de garantir leur ges- 
tion est déterminé en appliquant au montant des émoluments 
soumis à retenues pour pensions civiles correspondant à M 
catégorie ou classe du poste géré les coefficients indiqués 
ci-après : 

Receveur général des finances de la Seine, payeur général de 
la Seine, trésoriers-paveurs généraux gérant des trésoreries 

à À x e , o Le] he 
générales de 1” caltégorie.....................e Coefficient 10. 

Trésoriers-payeurs généraux gérant des trésoreries générales 
COR ON ORAN ECY PP PRE Coefticient 8. 

Trésoriers-payeurs généraux gérant des trésoreries générales 
OS A REP PENSER Coefficient 6. 

Trésoriers-payeurs généraux gérant des trésoreries générales 


e) 


CE NOR A. 1 CPR CN NTI PTT . Coefficient 5. 
Receveurs particuliers des finances gérant des recettes des 
finances de 1", 2° et 3° catégorie... uésensess (CORRE D: 
Receveurs-percepleurs .............0000 0 00 0 Coefficient 5, 
Percepteurs gérant des perceptions hors classe, de 1" c'asse, 
de 2° classe, de 3° classe et de 4° classe....... . Coefficient 4. 


Les émoluments à retenir pour les trésoriers-payeurs géné- 
raux de 5° catégorie et les receveurs des finances de 3° caté- 
gorie sont ceux attachés à l'indice d’émolumente le plus élevé 
afférent à chacune de ces catégories. Les émoiumente à retenir 
pour les percepteurs de 1 classe, 2° classe et 3° classe sont 
ceux attachés à l'indice d’émoluments le plus faible afférent à 
chacune de ces classes. 

Art. 2. — Les sous-chefs de service du Trésor délégués dans 


les fonctions de percepteur fournissent au Trésor un caution- 
nement égal à celui qui serait imposé à un percepteur titulaire 
du poste géré. 

Art. 3. — Les receveurs-percepteurs et percepteurs gérant des 
recettes municipales et spéciales transitoirement maintenues 
sont assujettis à un cautionnement dont Je montant est déter- 
miné, suivant la classe du poste géré, dans les conditions 
prévues à l’article 1% pour les receveurs-percepteurs et les 
vercepteurs gérant des recettes-perceptions et des perceptions, 
A classe du poste à retenir étant celle à laqueïle le poste prend 
rang parmi les recettes-perceptions et perceptions. 

Art. 4. — Les cautionnements seront arrondis au multiple 
de 50.000 F le plus voisin. Ils pourront soit être constitués en 
auméraire ou en rentes sur l'Etat, soit être remplacés par la 
garantie résultant de l'affiliation à une association française de 
cautionnement agréée. 


Art. 5. — Les dispositions ci-dessus seront applicables à 
compter du {* janvier 1957. Les cautionnements seront déter- 
mnés d'après le montant des émoluments soumis à pensions 
civiles servis à cette date. Leur montant sera fixé, pour chaque 
catégorie de comptables, par arrêté du ministre des finances 
et revisés, par la suite, sur proposition du directeur de la 
comptabilité publique, lorsque le montant des émoluments 
attachés à l'indice 665 brut aura varié d'au moins 10 p. 100 
depuis la précédente revision. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





Décret n° 57-61 du 22 janvier 1957 portant suspension provi- 
soire de la perception du droit de douane d'importation 
applicable aux pois cassés. 


(Ex n° 07-05 D du tarif douanier.) 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art, 1, — Est provisoirement suspendue la perception au 
droit de douane d'importalion applicab:e aux produits dési- 
gnés ci-dessous : 

« Pois autres que fourragers et 
(Ex n° 07-05 D du tarif douanier) ». 


de semence: pois cassés 


Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrélaire d'Etat an budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


O= = 


Fait à Paris, le 22 janvier 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





Prix de vente en France du nickel pur affiné et du ferro-nickel 
produits par la société Le Nickel. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques et le secrttaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1915 relative aux prix; 
Vu l'arrêté n° 2X3900 du 29 octobre 1%%; 
Après avis du comilé national des prix, 


Arrèltent : 


Art. fer, — Les prix limites de vente du nikel pur affiné et du 
ferro-nickel produits par la socjélé Le Nickel sont déterminés en 
ajoutant aux prix des malières importées spécifiées à la colonne 2 
ciaprès (tels qu'ils résultent de l'application des dispositions de 
l'arrêté ne 2%%00 du 2 octobre 1%56), les prix de transformation, 
perte de fabrication comprise, fixés à la colonne 3 ci-après: 




















—— ee 
, ù PRIX 
PRODUITS MATIÈRES de trans'ormation 
. ; premières perte de fabrication 
comprise). 
Francs/kg. 
PORN Dur M oc o cod te Malte de nickel. 195 
Ferro -nickel décarburé titrant | Fonte de nickel 195 
moins de @,1 p. 100 de soufre, au Water Jac- 
0,25 p. 100 de carbone, 0,50 p. 400 ket. 
de silicium et plus de 20 p. 100 
de nickel, plus cobalt. 
———— 





Ces prix s'entendent pour vente aux utilisateurs, marchandise 
emballée, sur wagon départ de l'usine productrice, taxe sur Ja 
valeur ajoulée non comprise, 


Art, 2. — Pour les livraisons inférieures à 41.000 kilogrammes, îl 


peut être fait application du barème de distribution fixé par J'ar- 
rèté n° 12867 du 6 novembre 19:86. 

Art. 3. — Cessent d'être applicables, à compter de la date d'’en- 
trée en vigueur du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté 
no 21:59 du 19 novembre 1%5. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1957. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 








Affectation définitive au ministère des affaires 
cières (direction de la comptab 
dépendant de l’ancienne maison d'arrêt de Dreux (Eure-et-Loir). 





Par arrèté du 12 janvier 1957, est affecté, à titre définitif, au 
ministère des aflaires économiques et financières (direction de la 
comptabilité pnilique). en vue de l'instailation de la perceplion 
de Tréon, un petit bâtiment de 10.50 mètres sur 3,75 mètres, dépen- 
dant de l’ancienne maison d'arrêt de Dreux, sise en ladite ville, 
23, rue d'Orfeuil, tel que ce bâiiment figure en rouge sur le plün 
annexé au présent arrêté. 





Tracé de la limite intérieure de la zone terrestre du rayon des douanes 
à la frontière sarro-allemande. 





Le se:rétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 45 du code des douanes. relatif aux conditions de 
délimitation du rayon des douanes: 

Vu le décret ne 18-1037 du 2% juin 198 modifiant le décret du 
24 novembre 1951 portant extension du rayon des douanes à la fron- 
tière franco-allemande ; 

Vu la loi ne 56-1321 du 27 décembre 1956 tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier le traité entre la République 
française et la République fédérate d'Allemagne sur le règlement de 
la question sarroise ; 

Vu le décret ne 57-22 du 7 janvier 1957 porlant publication du 
traité sur le règlement de la queslion sarroise, de la convention au 
sujet de la canalisation de la Moselle, du protocole entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement du grand- 
duché de Luxemhourg reialif au règlement de certaines questions 
liées à la convention franco-germano luxembourgeoise relative à la 
question de la Moselle et de ja convention sur l'aménigement du 
cours supérieur du Rhin entre Bàle et Strasbourg, signés à Luxeim- 
bourg le 27 octobre 1956, 


Arrête : 

Art, 1er, — Le tracé de la limite intérieure du ravon des douanes 
à la frontière sarro-allemance est fixé ainsi qu'il suit, les voies de 
communication qui constituent ce tracé étant inciuses dans le rayon 
ainsi que les localités qu'il traverse : 

1° Route de Guerstling - Niedaltdorf - Siersburg, à partir de l'endroit 
où celle route coupe la frontière franco-sarroi-e jusqu'à son inter- 
section avec la route Rehlingen - Wallerfangen ; 

20 Route de Rehlingen à Wallerfangen, jusqu'à la bifurcation sur 
Pachten ; 

3° Roule ne 51, de Pachten à Dillingen; 

4° Route Dillingen - Diefflen - Nalbach - Korprich, jusqu'à son inter- 
section avec la route ne 268 Trèves - Sarrebruck; 

5e Route de Lebach à Eppélborn ; 

Go Ligne idéale Eppelborn - P’ndweiler ; 

7 Koute de Dudweiler à Scheidt, jusqu'à son intersection avec 
la route n° 10 (Hombourg - Sarrebruck) ; 

8o Route d'Etat ne 10 jusqu'à Schafbrucke ; 

9e Route directe Schafbrucke - Brebach ; 

10° Roule n+ 28 de Brebach à Sarreguemines. 

Art. 2 — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
of'iciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1955. 

Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PMENÉ LARRE, 





Nomination de l'agent Comptable du centre régional 
de documentation pédagogique de l'académie de Poitiers. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1957, M. Gouverneyre (André), 
intendant de la Cité universitaire, a été nommé agen: comptable du 
ur de régional de documentation pédagogique de l'academie de 
'oiliers. 





Administration centra!'e des affaires économiques. 





Par arrêtés en date du 12 décembre 1%6: 

Les administrateurs civils de fre classe du secrétariat d'Etat aut 
affaires économiques en service détaché au Maroc dont les noms 
suivent sont reclassés au 2e échelon de leur grade dans les condi- 
tions ci-dessous indiquées : 

M. Gauge (René), à compter du 15 mai 1%3, compte tenu de 
4 an 2 mois et 7 jours de reliquat de majoration d'ancienneté 
accordée à l'intéressé au titre de Ja loi n° 52843 du 49 juillet 1952 
et des textes subséquents. 


économiaues 
ilité publique) d'un bâtiment 
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à { , à compter du 29 février 1954, comple tenu de 
mois et 24 jours de reliquat de majoration d'anciennelé accordée 
l'intéressé au titre de la loi ne 32-843 du 19 juillet 1952 et des 
textes subséquents. 

M. Rol (Paul), à compter du 13 octobre 1%54, compte tenu de 
9 mois et 18 jours de reliquat de majoralion d'ancienneté accordée 
à l'intéressé au titre de la loi ne 52-813 du 19 juillet 1952 et &s 
textes subséquents. 


Les administrateurs civils de 2 classe du secrélariat d Elat «aux 
affaires éco s en service détaché au Maroc dont les noms 
suivemt sont sséa, à compter du fr janvier 1&5, dans les 
ronditions ci-dessous indiquées, conformément aux dispositions de 
l'article 18 du décret ne 55-1490 du 17 novembre 1955: 


Au 7° échelon. A 
M. Rouquet (André), à compter du 5 juin 1953. 


Au % éche'on. 


M. Le Luhandre (Raymond), à compter du 8 mai 1%, 
M. Coustillac (Jean), à compter du 11 juillet 1954, 


Les administrateurs rivilks du secrélariat d'Etat aux affaires écono- 
miques en service détaché an Maroc dont ks noms suivent sont 
élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions ci- 
dessous indiquées : 


{re classe. 


Du 2 au 3 échelon. 
M. Gouge (René), à compter du 15 mai 1955. 
M. Pinta (Roger), à compter du 18 septembre 195. 
M. Naud (Henry), à compter du 29 février 19%%6. 
M. Rot (Paul), à compter du 13 octobre 1%4,. 


Du 1# au > échelon. 
M. Caze (André), à compter du fr décembre 1956. 


% classe. 


Du 5 au 6° échelon. 
M. Le Luhandre (Raymond), à compter du 8 mai 1955. 
M. Coustilac (Jean), à compter du 11 juillet 1956. 


Les administrateurs civils dn secrétariat d Elat aux affaires écono- 
miques en fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie 
ci-dessons désignés sont reclassés dans les conditions suivantes, 
complé lenu du reliquat de majoration d'ancienneté qui leur avait 
été accordée au titre de la loi n° 52813 du 19 juillet 1:52? el des 
iextes subséquents : 


ire classe. 
> échelon, 


M. Chouillou (Jacques), à compter du 11 septembre 1952, compte 
ienu de 10 mois et 23 jours de reliquat de majoration d'ancienneté. 


2 classe. 
F 2e éche'on (indice 470). 


M. Marechal (Pierre), à compler du 12 septembre 195%, compte 
tenu de 10 mois et 9 jours de reliquat de majoration d'ancienneté. 


Les administrateurs eivils de 1re classe (1er échelon) du secré- 
lariat d'Etat aux aflaires économiques en fonction auprès du gou- 
vernement général de l'Algérie dont les noms suivent sont reclassés 
au 2 échelon de leur grade à compter des dates ci-dessous indi- 
quées, compte tenu des reliquats de majorations d'anciennelé qui 
avaient élé accordées aux intéressés au titre de la loi n° 52-813 
du 19 juillet 1952 et des textes subsequents: 


M. Leyval (Albert), à compter du 29 janvier 195%, compte tenu 
de 6 mois et 8 jours de reliquat de majoration d'ancienneté. 


M. Penciolelli (Dominique), à compter du 9 juin 1954, compte tenu 
de 1 mpis et 28 jours de reliquat de majoration d'ancienneté. 


M. Baldacci (Aimé), administrateur civil dé {re classe (1er échelon) 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques en fonction auprès 
du gouvernement général de l'Algérie, est élevé au 2° échelon de son 
grade à compter du 6 août 1954 et maintenu en service délaché. 


Les administrateurs civils de 2° classe du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques en fonction auprès du gouvernement général 
de l'Algérie sont reclassés, à compter du {2 janvier 1955, dans les 
conditions ci-dessous indiquées, conformément aux dispositions de 
l'article 18 du décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955: 


Au 7% échelon. 
M. Samson (Gilbert), avec ancienneté du 29 octobre 1952. 


Au 6° échelon. 


M. Marechal (Pierre), avec une anciennelé du 12 septembre 1953. 
M. Léon (Gilbert), avec une ancienneté du 14 oclobre 1953. 





Les adminisirateurs civils du secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
miques en fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie 
dont les noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur 
grade dans les conditions ci-dessous indiquées ; 


ir classe. 


Du ?° au 3 échelon. 
M. Chouillou (Jacques), à compter du 14 septembre 1965, 
M. Leyval (Albert), à compter du 29 janvier 1956. 
M. Pencioleili (Dominique), à compter du 9 juin 41956. 
M. Baldacci (Aimé), à compter du 6 août 19%. 


2 classe. 


Du 6 au 7 échelon. 
M. Marechal (Pivrre), à compter du 142 septembre 1955. 
M. Léon (Gilbert), à compter du 14 oetobre 195. 


Les administrateurs civils de {re classe (1er échelon) du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques en fonction auprès du gouvernement 
général de l'Algérie dont les noms suivent sont reclassés au 
2e échelon de leur grade, à compter des dates ci-dessous indiquées, 
compte tenu du reliquat de majorations d'ancienneté qui leur avaient 
été accordées au titre de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952 et des 
textes subséquents: 

M. Perrin (Maurice), à compter du fe août 1955, compte tenu 
d'un reliquat de majoration d'ancienneté de 8 mois. 

M. Ducollet (Jean), à compter du 16 décembre 1955, compte tenu 
d'un reliquat de majoration d'ancienneté de 3 mois el 16 jours. 





Contrôle d'Etat. 


Par arrêté en dale du 18 janvier 1957, M. Raoul Danan, contrôleur 
d'Etat, a été lilutarisé dans son emploi à compter du 1 décembre 
1955. 





institut national de la statistique et des études économiques. 





TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Les tableaux d'avancement de catégorie des chargés de mission 
de l'institut national de la statistique et des études économiques 
bénéficiaires des dispositions de la loi du 49 octobre 1946 porlant 
statut général des fonctionnaires sont fixés comme suil: 

Année 1955. 
Promotion à la 2° catégorie (17 échelon). 

M de Reydet de Vulpillières (Michel). 


Année 1955, 


Promotion à la 3° catégorie (1% échelon), 


> 


{. Levi (Ladislas). 
Année 1956. 
Promotion à la 4° catégorie (47 échelon). 
M. Riant (Ferdinand). 
M. Cruz (André). 


a ——— 


PROMOTIONS 





Par arrêtés du 29 décembre 1956, sont -promus aux catégories 
ci-après les chargés de mission de l'institut national de la statis- 
tique et des éludes économiques dont les noms suivent, bénéfi- 
ciaires des dispositions de la loi du 19 oclobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires : 


2% catégorie (tr échelon). 
A compter du 1 janvier 1955, 
M. de Reydel de Vuipillières (Michel). 
3 catégorie (4 échelon). 
A compler du 1 janvier 1955. 
M. Levi (Ladislas). 
&e catégorie (1 échelon). 


A compter du 1° janvier 1956. 


M. Riant (Ferdinand). 
M. Cruz (André). 





+ > &- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Déc'et du 22 janvier 1957 portant nomination d'un directeur au 
secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil: des ministres, du ministre 
des allaires économiques et financières et du secrétariat d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, 

Vu l'article % de la Constitution de la République française ; 

Vu l'article 139 de la loi du 19 octobre 1936 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 19-10°%5 du 20 juillet 1949 fixant les emplois supé 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à ia décisiun du 
Gouvernement : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — M, Meunier (Georges), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées (3 échelon), est nominé directeur des Wases aériennes à 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme (secrétariat général à l'aviation civile 
el commer-iale), en remplacement de M. Bonnenfant. 

Art. Z. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme sont chargés, cha- 
con en ce qui te concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de ja République française, et qui 
prendra eflet à compter du fer janvier 1957. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1957. 

RENS COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des aflaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aur transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Modification des conditions d'ouverture de l'aérodrome 
de Guéret-Saint-Laurent à la circulation aérienne publique. 





Le secrétaire d'Elat aux travaux gublics, aux transports el au 
fourisme, 

Vu la loi du 931 mai 19?4 reiative à la navigation aérienne; : 

Vu le décret du 21 septembre 1953 relatif au régime juridique, 
administratif el financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du %0 mars 1953 relatif aux aérojromes ouverl;s à ja 
circulation aérienne publique en métropole et dans les départemenis 
d'outre-mer ; 

Vu la demande du maire de Guéret en date du 10 août 1956, 


Arrèle: 

Art. fer, — A dater de la publication du présent arrêté, les dispo- 
sitions de l'arrêté du 3% mars 1953 sont, en ce qui concerne l'acro- 
drome de Guéret-Saint-Laurent (Creuse), modifiées comme suil: 

« Cet aérodrome, défini par la notice technique ci-annexée, demeure 
inscrit sur la liste ne 2 (aéroïromes publics inspectés), la mention 
« consignes particuiières » étant supprimée ». 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publies, 
aux transports et aw tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 

PAUL MORONI. 





Moditication des arrêtés du 11 janvier 1955 fixant les conditions 
d'approbation d'engins et appareils relevant des décrets 10 mai 
1954 rolatif aux engins de sauvetage, du 11 janvier 1 relatif 
aux boites de secours de première urgence pour embarcations 
de sauvetage et du 3 mai 1955 fixant les conditions d'approbation 
et le matériel d'armement des canots pneumatiques à gonfiement 
automatique employés comme engins de sauvelage à hord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance, 





Le sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret n° 54-502 du 10 mai 1954, modifié par le décret 
du 14 novembre 1955, relatif aux engins de sauvetage des navires 
de commerce, de pêche et de plaisance d'une jauge brute égale ou 


supérieure à 500 tonneaux ; 
Vu le décret ne 55-75 du 14 janvier 1955 relatif à l'emploi des 


canols pneumatiques à gouflement automalique comme engins de 





sauvetage à bord des navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance ; 

Vu le décret ne 56-857 du 24 août 1956 relalif aux engins de sau- 
velage des navires de commerce, de pêche et de plaisance d'une 
jauge brute inférieure à 500 tonneaux, 


Afrèle : 

Art. fer, — L'arrêté du 11 janvier 1955 fixant les conditions 
craie d'engins et appareils relevant du décret Gu 10 mai 
1954 relalif aux engins de sauvetage est modifié comme suit: 

Ajouter le visa suivant. 

« Vu le décret n° 56-857 du 2% août 1956 relalif aux engins de 
sauvalage des navires de commerce, de pêche et de plaisance d'une 
jauge brute inférieure à: 500 tonneaux, notamment les articles 3, 
10, 14 à 16, 25, 26, 35 et 55 ». 

A l'article 1*, ajouter in fine: «et le décret du 2% août 1956 ». 

A l'artiele 12, 2°, après: « à 230 mètres », insérer: « où 150 mètres, 
selon le cas ». . 

Art. 2. — L'arrêté du 11 janvier 195 relatif aux boîtes de secours 
de première urgence pour embarcations de sauvetage est modifié 
comme suii : 

Ajouter le visa suivant 

« Vu le décret me 56-857 du 24% août 1956 relatif aux engins de 
sauvelage des navires de commerce, de pêche et de plaisance 
d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux, notamment les articles 3 
el 12 ». 

Remplacer le texte de l’article 1er par le suivant: 

« Les embarcations de sauvetage des naÿires de 1r° ou 2e catégorie 
doivent être pourvues d'une ou deux boîtes de secours de pre- 
mière urgence, conformément aux disposilions de l’article 4 ». 

Art, 3. — L'arrêté du 3 mai 1955 fixant les conditions d’appro- 
bation et le matériel d'armement des canots pneumatiques employés 
comme engins de sauvetage à bord des navires de commerce, de 
pêche et de plaisance est modifié comme suit: 

Ajouter le visa suivant : 

« Vu les articles 3 et 22 du décret n° 56-857 du 24 août 1956 
relatif aux engins de sauvetage des navires de commerce, de pêche 
el de plaisance d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux ». 

A l'article 1er, 1°, premier alinéa, remplacer: « Le décret du 
10 mai 1954 » par: « Les décrets des 10 mai 1954 et 2% août 
1956 ». 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 19%7. 

ROCER DUVEAU. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 18 janvier 1957 autorisant la mutation de la concession de 
mines de Saint-Hippolyte-du-Fort au profit de la Société minière 
et métallurgique de Penarroya. 





Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secréiaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la pétition présentée le 16 mai 1%5 par MM. Emile Roc et 
André Duplan, à l’eflet d’être autorisés à acquérir de la société 
Les Métalliques françaises la concession des mines de zinc, plomb, 
argent et autres métaux connexes de Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard) ; 

Vu la pctition présentée le 19 septembre 1955 par la Socigté minière 
el imétallurgique de FPenarroya, à l'effet d’être autorisée à acquérir 
des sieurs Roc et Puplan cette même concession; 

Vu les statuts, pouvoirs et autres pièces produites à l'appui desdites 
pétilions, nolatmment les expéditions authentiques du procès-verbai 
d'adjudication et de l'acte de vente de ladite concession; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en dale des 
26 juin et 2 juillet 19%; 

Vu l'avis du prélet du Gard en date du 9 juillet 195%; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 octobré 1956; 

Vu le décret du 9 mai 1589 instituant Ja concession de Saint- 
Hippolyte-du-Fort ; 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier et 
notamment son article 41; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont autorisées les mutations de propriété résultant 
d'une part de l’adjudicalion, au profit de MM. Emile Roc et André 
Duplan, d'autre part de la cession ultérieure, par ces derniers ou 
leurs ayants droit, au profit de la Société minière et métallurgique 
de Penarroya, de la concession des mines de zinc, plomb, . argent 
et autres métaux connexes de Saint-Hippolyte-du-Fort, sans que cette 
autorisation lnplique aucune approbation des clauses financières 
des actes Wranslalils de propriété, ni préjuge la valeur de Ja mine, 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 977 


Art. 2 — Le président du conseil d'administration, le directeur Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
général, les cominissaires aux comptes et les deux tiers au moins l'exécution du présent arrêté, qui sera qublié au Journal officiel 
ces membres du conseil d'administration de la Socicté minière et de la République francaise. 
métal!urgique de Penarreya, ainsi que les directeurs ayant la signa- Fait à Paris, le 16 janvier 1957. 


93 Janvier 1957 





[1 


ture sociale, devront être Français. » din ÿ ET E ni 
Les statuis devront porter que les décisions du conseil d’admi- ep ne ue g-— 2 LEE 
nistration ne seront valables que si le nombre des meanbres présenis de "8 “LR 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 


est supérieur à la moitié des membres en exercice, 

Des d'rogations aux dispositions du premier alinéa du présent 
article pourront êire accordées par décret contresigné par le ministre 
chargé des mines et le ministre des affaires étrangères. 


LOUIS SAULGEOT, 








Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est oi de Maron-Val-de-Fer 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Ne + — au og D x” tbe Ces CaRe 
v/liciel de la République rançaise. de Le — ee n. eco nce 

Fait à Paris, le 18 janvier 19957. 

GUY MOLLET. 
Far le président dn conseil des ministres: Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Le ministre des a;laires économiques et Jinancières, Vu la demande présentée le 5 octobre 1954 par la Société des 
PAUL RAMADIEN. forges de Châtillon, Commentry, Neuves-Maisons, du 4" 
" ; 7. mn ; de la mine de Maron-Val-de-Fer, à l'effet d'obtenir, même sans Île 
Le" 20070 en ot eu commerce, consentement des propriétaires du sol, l'autorisation de poursuivre 
UE PRE une galerie de recherche hors des limiles de ses concessions; 


Vu les rapports des ingénieurs des mines des 9 novembre 1954, 
2 qu 1955, 28 novembre 1955 et 17 juillet 1956; 

u l'acte dit loi du 27 juillet 1910 relalif à la forme des actes 
Appareils à pression de gaz. administratifs individuels ; 
Vu le décret n° 56-S% du 16 août 1956 portant code minier, et 


notamment sen article 7; j 
Vu Je décret du 1% août 1923 réglementant l'instruction des 








ar arrêté du 14 janvier 1957, sont soumises aux mesures ci-après | L 
* bouteilles 4 propane  liquéfié en alliage léger NE de demandes en autorisation d'effectuer des recherches de mine à 
7,3 litres de capacité, construites entre 1946 et 1948 par la Société défaut du consentement du propriétaire du sol; “ 
métallurgique de Gerzat: Vu l'avis du conseil général des mines en date du 17 décembre 

: se 

1° Est suspendue jusqu'à nouvel ordre l'utilisation des bouteilles 1906, 

à fond convexe, diles du premier type, mumérotées 1 à 17.994. Arrêle : 

Levée de la mesure pourra être prononcée, par décision du direc- Art. der. — Le concessionnaire de la mine de Maron-Val-de-Fer 
teur des mines et de la sidérurgie, pour tout ou pariie de ces est autorisé à tracer des galeries de reconnaissance pour la 
bouteilles, après qu'elles auront fait l'objel de vérifications et de recherche du minerai de fer en dehors des limites de sa conces- 

sion au-dessous de la parcelle cadastrale n° 24, section: AB, de la 


traitements appropr.és. 


20 Est pronopeéte la mise défini'ive hors service des bouteilles commune de Villers-lès-Nancy, lieudit Corvée Saint-Dominique, pro- 





à fond rentrant concave, dites du deuxième type, numérotées priété indivise de Mme veuve Raymond Bernheim, de M. Jacques 
17.995 à 22.051. + P d Fe Bernheim et de M. Jean-Pierre Bernheimn. 
Aucune bouteille de re ty ne devra plus en conséquence étre Ts 
u:iliée pour l'emmegesinege d'un gaz sous “pression. , Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Républiqué francaise. I sera en outre affiché, par les soins du 
préfet de Meurthe-et-Moselle, à la mairie de Villers-lès-Nancy. 
Par arrèté du 14 janvier 1957, sont soumises aux mesures ci-après Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 
s Ê i ë .G.17. u areils respiri es, L 
les bouteilles en alliage léger A.G.7. pour appareils respiratoire Le secrétee d'Etet à l'industrie el cu commerces. 


de 3 à 3,7 iitresede capacité, construites entre 198 et 1951 par 
la Société métallurgique de Gerzat: 

1° Est prononcée ou confirmée la mise hors service des bouteilles 
ci-après désignée: : 

Bouteilles numérotées 1.262 à 3.267, cons‘ruiles en 1918-1959 pour 
un timbre de 200 hpz; 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Bouteilles numérotées 1 à 595, construites en 1919-1950 pour un x 
timbre de 200 hpz; Commission supérieure nationale du personnel 
Bouteilles nmuméro'ées 1 à 308, construites en 1959 pour un des industries électriques et gazières. 





timbre de 16 hpz. 
2o Le maintien en service des bouteilles numérotées 526 à 2.067, 


construites en 1950-1951 pour un timbre de 200 hpz, est subordonné Par arrêté du 17 janvier :957, M. Marc Ferlet, inspecteur général 
à l'observation des condilions suivantes : de Gaz de France, est nommé membre de la commission supérieure 
Présentation de ces bouteilles à l'épreuve hydraulique réglemen- nationale du personnel des industries électriques et gazières, en 
vue de représenter conjointement la direction générale d’Electricité 


taire à des intervalles de trois ans au plus; S \ L 
Application sur la paroi extérieure d'un revêtement protecteur de France et la direchion générale de Gaz de France, en remplo- 


rantre les corrosions atmosphériques, revêtement qui devra être cement de M. Bouly. 
constamment tenu en bon élat. 





* Par arrêté du 17 janvier 1957: 

M. Léon Blanchard, inspecteur général d'Electricité de France 
Transport de gaz. est nommé président de la commission supérieure nativnale du 
personnel des industries électriques et gazières. 

» cec : EI: ‘i te P * M. Marc Ferlet, inspecteur général de Gaz de France, est nommé 

Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, président suppléant de la même commission, en remplacement de 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 25: M. Blanchard, nommé résident. 

Vu le décret ne 50-60 du 7 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'apglicalion dudit article 35, et notam- 
ment son article # 

Vu la demande présentée par Gaz de France: Administration centra!s. 

Vu l'arré'é du 20 mars 19% portant délégation de signature, — 








Arrêle : so s'eL. % 

Art, fer, — Sont déclarés d’utililé publique les travaux à exécute de agro mn pra 
en vue de la construction d'une canalisation de transport de gaz Compte tenu au 26 mars 1952 d'une ancienneté administrative de 
sur le territoire des communes ci-après désignées des départe- T1 ans 3 mois 25 jours, d'une bonification d'ancienneté pour services 
ee P- ÿ . this i iililaires de 4 ans 9 mois 2 jours et d'une majoration d'ancienneté 
: | grd services d'interné et de déporté de la Résistance de 10 mois 
La Loire. 26 jours, M. VogelWeith (Léo), nommé agent supérieur de 3° classe 
DébalsRivière-d'Orpra, l'Hôpital-sous-Rochefort, Saint-Laurent-Ro- ter échelon, par décret du 8 octobre 1956, à compter du 26 mars 1952! 


a Cié reclassé agent supérieur de 2e classe, 3e échelon (indice 410) 


chefort, Saint-Didier-sur-Rochefort, Saint-Priest-la-Vètre, Saint-Jean- ; : 
le 26 mars 1952, 


la-Vêtre, Noiretable. 


Puy-de-Dôme. Compte tenu d’une majoration d’ancienneté pour faits de résis 

FA . . D] ig = ee ann" £ 74 = , : 
Viscontat, Sainte-Agathe, Escoutoux, Thiers. tance de 1 an 2? mois 15 jours accordée le %6 mars 1952, M. Vogelweith 
: ; a été nommé agent supérieur de 1re classe, 17 échelon (indice 420) 
Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits le 26 mars 1952. ii 
travaux devront être eflectuces dans un délai de trois années à Il conserve à cette date et dans cet échelon nn reliquat de majo- 





! ù : : : : “ 
compier du présent arrêté, , ralion d'ancienneté pour faits de résistance de 11 mois 8 jours 
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Compte tenu de ce reliquat de majoration d'ancienneté et d'une 

tion d'ancienneté pour services militaires au litre de la guerre 

4 5 de 4 mois 27 jours, prenant eflet du 21 juillet 1954, 

M. Vognlweith à été promu agent supérieur de tre classe, 2° échelon 

(indice 447), le 2%: novembre 1952 et agent supérieur de 1" chasse, 
2» échelon (indice 474), le 25: novembre 4954. 

Compte tenu au 25 mars 1952 d'une ancienneté administrative 
ce 7 ans 8 mois 11 jours et d'une bopification d'ancienneté pour 
servives militaires de 3 ans k mais 2 jours, M. Fournier (Henri), 
nermmé agent supérieur de 3% classe, 1 échelon, par décret du 
8 anût 1056 à r du %5 mars 1952, a été reclassé agent supérieur 
de > classe, > échelon (indice 410), le 26 mars 1952. 

Compte tenu d'une majoration d'ancienneté pour faits de résis- 
tance de 1 an 6 mois accordée le ?6 mars 1952, M. Fournier a été 
nommé agent supérieur de fre classe, 1e échelon (indice 420), le 
26 mars 19%2. Il conserve à cette date el dans cet échelon un reliquat 
de majoration d'ancienneté pour faits de résistance de 1 an 4 mois 
6 jours. 

Compte tenu de ce reliquat de majoration d'ancienneté et d’une 
majoration d'ancienneté pour services militaires au titre de la guerre 
19041945 de ? mois 21 jours accordée le 21 juillet 1952, M. Fournier 
a Cté promu: 

Agent supérieur de 1re classe, 2° échelon (indice 447), le 29 août 1952. 

Agent supérieur de tre classe, 3° évhelon (indice #74), le 29 août 195$. 

Agent supérieur de 1re classe, #* échelon (indice 500), le 29 août 1956. 


Rectificatil au Journal officiel du 12 janvier 1957: page 62, 
2% colonne, dernière ligne, au lieu de: « 3 ans 7 mois % rs », 
lire: « 1 an 7 mois jours ». 





ACRICULTURE 


Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le département de l'Ariège. 








Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 1%4 portant validation de certains 
actes réglementant la monte des taureaux et la monte des béliers: 

Vu les arrêtés des 13 mars et 18 décesubre 1953 portant réglemen- 
fation de la monte publique des taureaux dans le département de 
l'Ariège : 

Vu l'avis du comilé consultatif de l'élevage, 


Arrèle : 

Art, fer, — Les propriétaires ou délenteurs de taureaux du dépar- 
tement de d'Ariège qui se proposent de livrer lesdits taureaux à 1a 
monte publique doivent, en application de l'article 4 de la lui 
validée du 16 septembre 1913, adresser pour chacun d'eux une 
demande d'autorisation d'utilisation à la commission de surveillance 
conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 
12 juin 19%4. 

La demande d'autorisation devra être obligatoirement accompa- 
née d'un certificat établi par un vétérinaire sanitaire attestant que 
‘animal est indemne de maladie contagieuse el notamment de 
trichomonose, de brucellose et de tuberculose. 


Art. 2, — Les taureaux faisant l'objet d’une demande d'autorisa- 
tion d'utilisation pou: la monte publique sont examinés par la 
commission de surveillance du double point de vue zuotechnique et 
sanilaire. 

Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les taureaux 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes; 

1° Appartenir à l'une des races ci-après: 

Rrune des Alpes dans la totalité du département ; 

Française frisonne Pie noire dans les cantons de Saverdun, 
Pamiers, Mirepoix, le Fossat, le Mas-d'Azil, Sainte-Croix, Saint-Lizier ; 

Gasconne dans la totalité du département ; 

Limousine dans la totalité du département, à l'exclusion des can- 
tons de Castillon, Massat, Oust, D pepe Ag Vic-Dessos, 
Ax-les-Thermes, les Cabannes, Quérigut et des communes de Bénac, 
le Bosc, Brassac, Burret, Cos, Ferrières, Foix, Freychenet, Ganac, 
Montoulieu, Prayols, Saint-Martin-de-Caralp, Saïnt-Paul-de-Jarrat, 
Saint-Pierre-de-Rivière et Serres-sur-Arget (canton de Foix), Mont- 
lerriur et Montségur (canton de Lavelanet) ; 

20 Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de leur race 
Où par application de la méthode de pointage retenue par la commis- 
sion de surveillance, totaliser devant cette dernière au moins 70 points 
en raison de leurs caractères anorphologiques et de leurs aptitudes 
à améliorer les qualités de leur race. 


Toutelois, par dérogation, ce minimum est porté à 75 pour les 
faureaux des races: 

Limousine dans lou: le département : 

Gasconne dans les communes de Bénac, Brassac, Burret, Cos, Fer- 
tières, Foix, Ganac, Montoulieu, Prayolis, Saint-Martin-de-Caralp, 


Soint-Pierre-de-Rivière et Serres-sur-Aget ; 
3e Etre dans un état sanitaire satisfaisant et indemnes de toules 
allections ou de tlares hérédilaires transmissibles, 





RE TT 


la commission de surv 
d'origine délivré par l'associalion tenant le livre 


Art, 5. — Les taureaux salislaisant aux articles 3 et 4 du présent 
acrèté seront classés en trois catégories: 

fe Taureaux approuvés: les laureaux inscrits à titre définitif au 
livre généalogique de leur race eu ayant obtenu par pointage 
devant la conuuission de surveillance points et au-dessus ; 

2. Taureaux autorisés: les taureaux ayant obtenu par pointage 
devant la commission de surveillance un nombre de points égal ou 
supérieur à 75, mais inférieur à 80; 

3° Taureaux tolérés: les taureaux ayant ebtenu par pointage 
devant la commission de surveillance un nombre de points égal ou 
supérieur à 76, mais inférieur à 75. 


le justifieront, la com- 


Art. 6, — ue les besoins de l'élev 
mission de surveillance pourra décider d'élever au-dessus de 70 le 
mombre de points que les taureaux devront totaliser pour donner 


lieu à l'attribution d'une autorisation d'utilisation pour la monts 
publique. 

Art. 7. — Dans chaque commune, la liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs de taureaux ires d'une aulorisalion 
pour la monte publique sera affichée à la mairie. 

Art. 8. — Le prix eminimum des saillies est fixé par arrété prélec- 
torat. 


Art. 9. — A l'exception des taureaux de race limousine ulilisés en 
croisement industriel pour la production du veau de bowcherie, 
l'utilisation d'un taureau agréé pour la monte publique est interdite 
pour la saillie des vaches d'une race pure, ou tout an moins en 
présentant nettement les caractères, autre que celle à laquelle il 
apperlient. 

Art. 10. — Les infractions au présent arrêté sont punies des peines 
prévues à l'article 10 de la loi validée du 16 septembre 1943. 

Art. 41. — Les disposilions des arrêtés des 15 mars 1953 el 18 décem- 
bre 1%53 sont annulées, 

Art. 12. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, - 

Fait à Paris, le 3 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
EEXM FERRU, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Réalisation de travaux de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté concerté du secrétaire d'Elat à la reconstruction et. 
au logement et du secréiaire d'Etat au ER en date du 4 jan- 
vier 1957, sont déclarées urgentes les opérations prévues au pro- 
jet de reconstruction et d'aménagement et faisant l'objet de l’appli- 
cation de l'article 10 de la loi des 11 octobre-12 juillet 1941, modi- 
fée notamment par l'ordonnance du 8 septembre 1945, dans la 
commune de Sausheim (Haut-Rhin). 





Prise en considération d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
commune de Sélestat (Bas-Rhin) est pris en considération. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 10 janvier 1957, MM. Cref (Gecrges) et 
Marlangeon (Bernard), vérilicateurs techniques temporaires, sont 
admis, à titre personnel, à compter du fer janvier 1953, au bénéfice 
des dispositions de la loi ne 46-22%M du 19 octobre 1916 modifKe 
relative au statut générat des fonctionnaires. 





Par arrêté en date du 10 janvier 1957, pris en exécution du 
tableau d'avancement valable pour 1%5, M. Le Cam (Yves), revi- 
seur titulaire de 1re classe, 3 échelon, est promu reviseur principal 
titulaire, 2e échelon, à compler du $er janvier 1955, avec un reli- 
quat d'ancienneté de 3 ans 7 mois 13 jours, dont 1 an 7 mois 
13 jours à titre militaire, 

L'intéressé est promu réviseur principal titulaire, > échelon, à 
compter du fer janvier 19%55, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 
7 mois 13 jours a titre militaire. 


+0 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 57-62 du 18 janvier 1957 modifiant le décret n° 54-919 
du 11 septembre 1954 relatif aux concours de Rome. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalio- 
nale, de la jeunegse et des sports, et du secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres, 

Vu le décret du 12 avril 1925 portant règ'ement organique des 
concours pour les grands prix de Rome ; 

Vu le décret du 3 février 1942 modifiant le décret du 12 avril 
1939 ; 

Vu l’arrèté du 4 mars 1942 autorisant les jeunes artistes qui, 
au cours des anntes 1937, 1938 et 1939, n'ont pu prendre part à 
un ou plusieurs concours à se présenter à un nombre égal de 
concours supplémentaires ; 

Vu le décret du 3 août 1943 permettant aux naturalisés ayant 
salisfait aux lois militaires de se présenter au concours; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1943 autorisant les artistes empè- 
chés de se présenter à une ou plusieurs sessions de concours 
du fait de la guerre à participer à un nombre égal de concours 
supplémentaires et l'arrêté du 3 juillet 1944 le modifiant : 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1945 au'orisant les artistes victimes 
des lois raciales à se présenter après la limite d'âge ; 

Vu le décret du 24 avril 1948 modifiant la limite d'âge des 
candidats aux concours de Rome et supprimant l'accès à ces 
concours des candidats mariés ; 

Vu le décret n° 54-919 dun 11 septembre 1954 ouvrant à nou- 
veau l'accès des concours de Rome aux candidats mariés, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 1% du décret du 24 avril 1948 est à nou- 
veau Imodifié ainsi qu'il suit: 

« Pour éire admis à “rendre part aux concours pour Îles 
grands prix, il faut être Français où naiuralisé depuis cinq ans 
au moins et n'avoir pas dépassé, au 1% janvier de l'année où 
s'ouvre le concours, trente ans en ce qui concerne les artistes 
peintres, sculpteurs, archilectes, compositeurs de musique, 
trente et un ans en ce concerne les graveurs en médaille 
el les graveurs en taille-douce. 

« Les candidats qui, à l'inscription, pourront justifier qu'ils 
n'ont pas pris part à un ou plusieurs concours en raison de 
leur service militaire seront admis à un concours supplémen- 
laure. 

« Les candidats qui, à l'inscription, pourront justifier qu'ils 
n'ont pas pris part à un ou plusieurs concours en raison de 
leur ravpel ou de leur maintien sous les drapeaux au delà du 
temps normal de service seront admis à un second concours 
supplémentaire ». 

Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, qui aura eflel à compter du 1‘ janvier 1957, 

Art. 3. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et le secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le.18 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le secrétaire d'Etat nux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 





Approbation du budget autonome primitif de l'académie de France 
à Rome pour l'exercice 1957. 





Par arrété en date du 4 janvier 1957, les prévisions en recettes et 
en dépenses du budget autonome primiti de l’académie de France 
à Rome pour l'exercice 1957 sont fixées à la somme de 6.670.000 F, 








Modification des conditions de recrutement 
des professeurs de dessin d'art dans les centres d’apnrentissage. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1950 portant règlement du concours 
de recrutement des professeurs de dessin d'art appliqué aux métiers 
dans les centres d'apprentissage, modifié par les arrêtés du 29 jan- 
vier 1934 et du 29 juillet 1955: 

Vu l'arrêlé du 10 janvier 1956 répartissant en classes les écoles 
municipales et régionales d'art; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; L 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement techniqne, 


Arrête : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 1% septembre 19% modifié 
susvisé, fixant la liste des diplômes donnant accès au concours de 
recrutement des professeurs de dessin d'art appliqué aux méliers 
dans les centres d'apprentissage publics, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Les candidats doivent, en outre, être titulaires de l'un des 
diplômes suivants: 

« Diplôme de fin d'études supérieures de l’école d'arts appliqués, 
24, rue Duperré, à Paris; . 

« Diplôme de fin d’études de l'école nationale des arts décoratifs, 
rue d'Ulm, à Paris; 

« Diplôme d'élève définitif de l’école des beaux-arts, à Paris: 

« Certificat d'aptitude à l’enseignement du dessin dans les lycées 
et collèges (premier degré); 

« Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure : 

«“ Certificat de fin d’études délivré, avant le 31 décembre 19%, par 
les écoles d'art de {re classe et de 2° classe; 

« l'rofessorat de dessin des écoles communales de la ville de Paris: 

« Diplôme de composition décorative ; 

« Diplôme de l’école Boulle ; 

« Diplôme de l’école Estienne ; 

« Diplôme de l’école d’aris appliqués de la rue Dupetit-Thonars : 

« Certificat d'élève de section préparatoire à l’école normale supé- 
rieure de l'enseignement technique, 
ou justifier d'une manière jugée suffisante par une commission tech- 
nique, siégeant à la direction de l’enseignement technique, de cinq 
années d’une activité artistique exceptionnelle, Les demandes de 
celte nature devront parvenir à l'administration centrale au moins 
un mois avant la date fixée pour l'épreuve préliminaire ». 


Art. 2, — A titre transitoire, les titulaires d'un certificat de fin 
d'études délivré par une école régionale d'art de 3° classe pourront 
concourir à la session de 1957. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, ie 17 janvier 1957. 

Pour Je ministre el par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
VERRE BEXNEZON. 





Autorisation, pour certains candidats, d’une deuxième session 
des épreuves des certificats d'aptitude professionnelle commerciaux, 





Le ministre d'Etat, chargé de l’éducalion nationale, de la jeunesse 
et des sports, . 

Vu l'’arrèlé du 21 janvier 1916 modifié portant création de rcerti- 
ficats d'aptitude professionnelle pour les fonctions relevant du com- 
merce et du travail de bureau; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu: 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 


Art. Aer, — L'article 5 de l'arrèté du 21 janvier 1916 modifié, 
relalif à la création de certificats d'aptitude professionnelle pour 
les fonctions relevant du commerce et du travail de bureau, est 
modifié et compté ainsi qu'il suit: 

« a) Les candidals non admissibles aux épreuves orales mais 
ayant obtenu pour les épreuves écrites et pratiques un total de 
points au moins égal aux deux tiers du total minimum exigé pour- 
ront être adimis à subir ces épreuves écrites et pratiques une seconde 
fais dans le délai maximum d'un mois. Ils sont admis à subir les 
épreuves orales s'ils ont obtenu pour l'ensemble de ces nouvelles 
épreuves écrites et pratiques une moyenne générale au moins égale 
à 10 sur 20 sans note particulière inférieure à la note éliminatoire 
fixée pour chaque épreuve et pour chaque série d'épreuves écrites et 
pratiques ; 

« b) Les candidats ayant obtenu aux épreuves écrites et pratiques 
une moyenne au moins égale à 10 sur 20 mais cependant non admis- 
sibles aux épreuves orales en raison de notes éliminatoires pourront, 
s'ils ont eu au plus deux notes éliminatoires, subir à nouveau dans 
un délai maximum d'un mois l'épreuve ou les épreuves ayant 
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entrainé une note éliminatoige. Ils sont ensuite admis à subir les 
épreuves orales s'ils ont obtenu au moins la moyenne pour l'épreuve 
ou pour l'ensemble des deux épreuves subies; 

« c\ Les candidats admissibles aux épreuves orales en application 
des dispositions des alinéas a et b ci-dessus subissent ces épreuves 
sans délai ». 

Art. 2, — L'article 7 de l'arrêté du 21 janvier 1946 modifié, relatif 
à la création de certificats d'aptitude professionnelle pour les fonc- 
tions relevant du commerce et du travail de bureau, est modifié 
et complété ainsi qu'il suit 

« a) Les candidats admissibles aux épreuves orales de l'examen 
normal et non admis pourront être admis à subir à nouveau ces 
épreuves dans un délai maximum d'un mois sans avoir à se pré- 
senter aux épreuves écrites et pratiques 

« Sont déclarés admis les candidats qui, pour l'ensemble de ces 
nouvelles épreuves orales, ont obtenu une movenne au moins égale 
à 10 sur 20 sans note particulière inférieure à la note éliminatoire 
fixée pour chaque épreuve : 

« b) Les candidats ayant échoué pour avoir obtenu aux épreuves 
orales une seuie note éliminatoire pourront être autorisés, s'ils ont 
obtenu une moyenne générale égale ou supérieure à 10 sur 20, à ne 
subir au cours de ce second examen que l'épreuve pour laquelle 
ils ont eu la note éliminatoire, les notes oblenues au cours de 
l'examen normal pour les autres épreuves restant acquises. 

« Sont alors admis les candidats qui, pour l'épreuve subie, ont 
obtenu au moins 10 sur 20, 

Art. 3. Les candidats qui, pour un cas de force majeure reconnu 
valable, n'ont pu subir en tout ou partie les épreuves de l'examen 
normal, pourront être autorisés à subir la totalité des épreuves à 
l'occasion du second examen prévu aux articles fer et 2 ci-dessus, 
dans les conditious fixées par l'arrèlé du 21 janvier 1946 modific. 

Art, # - Le directeur général de l'enseignement technique et 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 

RENÉ BILLÈRES. 





Autorisation, pour certains candidats, d'une Ceuxième session des 
épreuves écrites et orales des certificats d'aptitude professionnelle 
industriels. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1953 portant règlement général des 
certificats d'aptitude professionnelle industriels; 

Vu l'arrêté du 14 décembre 1951 autorisant certains candidats aux 
certificats d'aptitude professionnelle industriels à conserver pour 
la session suivante le bénéfice de la note obtenue à l'épreuve 
d'atelier ; 

Le conseil de l'enseignement technique entendu ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement lech- 
nique, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 21 octobre 1953, portant 
règlement général des certificats d'aptitude professionnelle indus- 
triels, est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Les candidats admissibles aux épreuves écrites et orales et y 
ayant échoué, mais ayant obtenu à ces mêmes épreuves un total 
de points au moins égal aux deux tiers du total minimum exigé, 
pourront être admis à les subir une deuxième fois dans un délai 
maximum d'un muis. Sont déclarés admis à la suite de ces nouvelles 
épreuves les candidats qui y ont obtenu une moyenne générale 
au moins égale à 10/20, sans notes éliminatoires prévues par les 
règlements dome 

« Les candidats ajournés à la suile de ces deux examens succes- 
sifs, mais ayant obtenu une moyenne au moins égale à 14/20 pour 
l'ensemble des travaux pratiques, gardent le bénéfice de cette note 
l vur la session de l'année suivante dans les conditions fixées par 
‘arrêté du 14 décembre 1951 ». 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique et 
les prélets sont chargés, A — en ce qui le concerne, de l’exé- 
cufion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1957, 
RENÉ BILLÈRES. 





Docteurs « honoris Causa », 


Par arrêté du 5 janvier 1957, est approuvée la délibération en date 
du 9 novembre 1956 du conseil de l'université de Montpellier 
conférant le titre de docteur honoris causa de cette université à: 

M. Leplat, professeur à la faculté de médecine de Liège, 

M. Vivario, pharmacien, docteur ès sciences, membre de l'aca- 
démie royale de médecine de Belgique, directeur du laboratoire 
des recherches chimiques à la faculté de médecine de Liège. 














Liste des candidats, par ordre de mérite, admis en première année 
de ‘ nationale d'ingénieurs des travaux publics et du bâti. 
men 

(Concours de 195%.) 








1 MM. Billot (Jean-Pierre). 19 MM. Rossignol (Gérard), 

2 Moret (Jean). 2 Castanie (Henri). 

3 Ferre (Guy). 21 Hoffmann (Roland). 

1 Garcia (Gilbert). 22 Gilbert (Bernard). 

ù Lauly (René). 23 Balelte (Bernard-Paul). 
6 Jouanny (Jean). 24 Marotte (Jean-Louis). 
7 Bassou (Claude). >» Colonna (Marc). 

3 Lelort (Maurice). % Boucher (Alain). 

9 Fuminier (Bernard). 27 Jacob (Robert). 
10 Claverie (Pierre). 28 Filipelti (Henri). 
11 Mole (Jean-Marie). 29 Roux (Yves). 
12 Colas (Alain). 30 Tardieu (André). 
13 Lasaygues (Jean-Pau:), 31 Muiras (Marcel). 
14 Lernould (Gilbert). 32 Rosentieh! (Christian). 
5 Llorca (Norbert). 33 Stampfli (Jean-Pierre), 
16 Clauzon (Pierre). 31 Fabre (Michel). 

7 Monier (Gérard). 3 Faller (François). 
13 Gregoire (Michel). | 


Candidats de la liste supplémentaire 
nommés en remplacement d'élèves démissionnaires. 


% MM. Fyot (Rager). 42 MM. Gerard (Jean-Pierre). 


x Khelif Mustapha. 13 Laine (Daniel). 
40 Testaniere (Alain). 41 Brusau (Claude). 
41 Blanc (Amédée). 30 Gsell (Jean-Danie’). 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administration générale. 





Par arrêté du 7 janvier 1957, “omple tenu de i'attribution de majo- 
rations d'ancienneté au titre des lois n° 51-1124 du 26 septembre 1%1 
et ne 52-843 du 19 juillet 1952, la situation administrative de M. Beu- 
daert (Paul), chef de bureau de {r: classe d'administration générale 
d'outre-mer, s'établit comme suit : 

Le fer juillet 1954: chef de bureau de 1re classe (rappel d'ancien- 
nelté pour services militaires conservés: 2% jours au lieu de 3 mois 
2% jours) ; 

Le 1e janvier 1955 chef de bureau de {r» classe (raopel d'ancien- 
nelté pour services militaires conservés: 2 jours au iieu de 3 mois 
26 jours; majorations conservées : 1 an 9 mois 5 jours); 

Le 19 novembre 1956: chef de bureau de 1re classe (rappel d'an- 
cienneté pour services militaires conservés: 10 mois 11 jours au 
lieu de 1 an 1 mois 12 jours; majorations conservées: 1 an 9 mois 
3 jours). 





l'ar arrêté du 8 janvier 1957, M. Gallas (André) est ins:rit an 
tableau complémentaire d'avancement du 1° janvier 1%%6 pour lo 
grade de chef de bureau hors ciasse d'administration générale 
d'outre-mer. 





Par arrêlé du 8 janvier 1957, M. Gallas (André) est promu, tant 
au point de vue de la solde que de l’ancienneté, chef de bureau hors 
classe d'administration générale d'outre-mer pour compiler du 
4er janvier 1956 avec une ancienneté conservée de 1 an 8 mois 
29 jours pour majorations de servi:es militaires. 





Affaires militaires. 


Par arrêté du 17 décembre 1956, M. le capitaine Coldefy, chef de 
la section des affaires musulmanes du Tchad, est placé dans la posi- 
tion de mission à l'étranger pendant la période du 21 juin au 12 sep- 
tembre 1955. 





Eaux et forêts, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 14 jan- 
vier 1957, M. Vignal (Pierre), inspecteur de {re classe, 2 échelon, 
des eaux et forêts en congé dans ;a métropole, a été pla’é dans la 

osition de mission au Maroc pour compter du 8 décembre jusqu'au 

1 décembre 1956 inclus en vue d'étudier le fonctionnement e& Ja 
réalisation du service de défense et de restauration des sols. 
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Inspection du travail et des lois sociales, 





Par arrêté en date du 21 décembre 1956, M. Colonna d'Istria 
(Charles), inspe:teur général du travail et des jois socia'ies de 
l'Afrique occidentale française, est placé en position de mission dans 
ja métropoie pour la rériode du 10 août au 5 octobre 19546. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du aninistre de la France d'outre-mer en dale du 
21 décembre 1%%, M. Manent (Char:es), ingénieur en chef hors 
classe des techniques industrielles de la Fran’'e d'outre-mer, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une retraite pro- 
portionnelle. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
96 décembre 19%5%5, M, Mognier (Jean), ingénieur hors classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, a élé réintégré dans le 
cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer pour 
compter du 1 février 1956. 





Par arrêté du ministre de la Fran:e d'outre-mer en date du 
% décembre 195%, MM. Citerne (Jean) et Meau (Yves), ingénieurs 
de 3e classe des ponts et chaussées, placés à compter du 4er octobre 
1956 dans la position de service détaché auprès du ministère de la 
France d'outre-mer ont été, pour compler de la même date, classés 
dans le “adre général des travaux publics de la France d'outre-mer 
au grade d'ingénieur prin:ipal de 3° classe, 17 échelon. 





Par arrêté du 29 décembre 1956, M. Le Pomellec (Jean), ingénieur 
hors classe des travaux publics de la France d'outre-mer, en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères depuis le 1° jan- 
vier 195%, à élé réintégré dans son cadre d'origine pour compter du 
7 novembre 195. 





Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
°9 décembre 1956, M. Cazaban-Mazerolles, ingénieur hors classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, a été maintenu en service 
pour une période de trois mois à compter du 18 juin 1%4. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 janvier 19%57, M. Minjoz (Charles), ingénieur hors classe des tra- 
vaux publi:s de ja France d'outre-mer, en service détaché auprès 
du Gouvernement roya! du Laos depuis le 29 septembre 1952, a été 
réintégré dans le cadre général des travaux publics de la France 
d'outre-mer, pour compter du 28 mai 1956. 


AP EC 97 SERRE 
TT 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 8 juillet 1955 relatif au calcul des coti- 
sations de sécurité sociale dues pour les concierges et employés 
d'immeubles. 





Le secrétaire d’'Elat au travail et à Ja sécurilé sociale, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles 122 
et 1 : 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. der, — L'article 3 bis suivant est ajouté à l'arrêté du 8 juillet 
1955 portant modification des arrêtés des 1° juin 1931 et 8 octobre 
4954 relatifs au calcui des cotisations de sécurité sociales dues pour 
les concierges et employés d'immeubles : 

« Art. 3 bis. — Les dispositions de l'article 3, c, du présent arrêté 
sont applicables au préposé à la garde d'une propriété privée 
lorsque ledit préposé n'entre mas, du chef de cette activité, dans 
la catégorie ? domestiques attachés à la personne d'un maitre 
de maison et lorsque, en outre, il n'exécute pas à titre principal. 
en tant que préposé, des travaux relevant du régime agricole des 
ässurances sociales ». 

Art, 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVKG. 











Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 15 janvier 1957, l'institution de prévoyance des 
cartonneries de la Rochelle, 31, rue de Constantine, à Paris (7e), a 
été autorisée à fonctionner dans les condilions prévues aux articles 
43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916 
modifié. 





Par arrêté du 15 janvier 1957, ont été approuvés les statuts 
modifiés de l'instilution de prévoyance des agents de la Société 
centrale immobilière de la caisse d2s dépôts, 56, rue de Lille, à 
Paris (7°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du $ juin 
1916 modifié et qui prend le nom d'institution de prévoyance dez 
agents de la Société centrale immobilière de la caisse des dépôts, 
de la Société centrale pour l'équipement du territoire et des sociétés 
constituées sous leur égide. 

ne 


Par arrêté du 16 janvier 1957, la caisse de retraite complémen- 
taire du personnel de la Société de construction d'appareils méca- 
niques (SOCAM), 25, rue Saint-Honoré, à Paris (ter), a été autoriste 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 538 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié. 





Sociétés mutuaiistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 16 janvier 1%7, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite Caisse de solidarité et d’entr'aide de la 
S. S. A. M., n° 17-749, à la Rochelle. 





DÉPARTEMENT DES BASSESs-PYRÉNÉES 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité saciale 
en dale du 16 janvier 1957, ont été approuvés les statuts de la 
société mulualiste dite Mutuelle maladie des Basses-Pyréncées, 
n° 64-665, à Bayonne, 20, rue Orbe. 





DÉPARTEMENT DR LA SEINE 


Par arrêlé du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 16 janvier 1957, ont été approuvés les statuts de la 
sociéjé mutualiste dile Les Amis de Grojec el environs, n° 75-4772, 
12, rue du Buisson-Saint-Louis, Paris (10°). 





DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


= — 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 16 janvier 197, ont élé approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite Saint-Pierre ef Saint-Paul, n° 102-129, à Pointe- 
à-Pitre, 8, rue de Nozières, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 16 janvier 1957, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dile Le Rédempteur, n° 102-130, à Morne-à-l’Eau, 
maison Levalois Sainte-Croix. 





Tarif de responsabilité des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales appli‘able aux assurés des pro- 
fessions non agricoles ; 

Vu le décret du 29 décembre 1%5 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 30 octobre 1916 modifiée sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre 1936 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'application de la loi du 30 ectobre 1446: 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif in errinis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanilaires:; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
cerains titres du tarif interministériel des orestations eanitaires; 
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Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale 
certains titres du tarif interministériel susvisé; 

Vu l'arrêté ne 22 086 du 3 avril 1952 relatif au tarif intermi- 
n's'ériel gour le règlement de certaines preslations sanitaires ; 

Vu les arrêtés du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population en date des 7 et 10 décembre 19%56, 


Arrête : 


Art, fer, — es adjonctions et modifications apportées tant au 
chapitre 5 (Objets de gros appareillage) qu'à la rubrique « Accessoires 
de prothèse et d'orthopédie » dudit chapitre du titre V (Prothèse 
et orthopédie: du tarif interministériel des prestations sani aires 
par les arrêtés du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population en date des 7 et 10 décembre 19% (Journal officiel 
du 13 décembre 1956), sont applicables aux bénéficiaires de la 
législation de sécurilé sociale. 

Art, ® — [re prix figurant auxdils arrêtés rons'iluent le tarif 
limite de responsabilité ou de pe en charge des caisses primaires 
de sécurilé sociale pour les arlicles correspondants. 

Art. 3 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécu ion du srésent arrêté. 

Fail à Paris, le 17 janvier 1957. 

Pour le sæcrélaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
BETIY BIUNSCHVICG. 





Commission prévue par l'arrêté du 17 août 1961 fixant les conditions 
d'agrément pour la vérification des appareils de levage autres que 
les ascenseurs et monte-Charge. 





Rectificatif au Journal offirrel du 12 janvier 1957: page 628, 
% colonne, paragraphe 1°, au lieu de: « M. Velitghkovilch, ingé- 


nieur des ponts et chaussées », lire: « M. Velitchkovitch, ingénieur 
des ponts et chaussées » 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Nomination d'un commissaire adjoint du Gouvernement 
près la commission centrale d'aide sociale. 





Par arrèlé du 21 janvier 1957, M. Jacques Ratier, auditeur près la 
cour des comples, est nommé commissaire adjoint près la commis- 
sivn centrae d'aide socia'e à compter du 1% janvier 19537. 





Inspection de la santé. 


Par arrêté du 8 janvier 1957, Mme le docteur Menetrier, méde- 
cin inspecleur de la santé siagiaire de la Haute-Vienne, est tilu- 
larisée dans ses funclions à dater du 1° janvier 1955. 





Services antitubercu'eux, 





Par arrèlé en date du 16 janvier 1957, Mlle le docteur Dragon, 
reçue au soncours des médecins des services anlituberculeux publics 
du 6 décembre 1954, est nommée médecin adjoint stagiaire, char- 
ge des fonctions de médecin résident du préventorium départe- 
mental des Nouelles, à Aube (Orne) (poste créé), 

L'intéresste sera également chargée à temps partiel du service 
de trois dispensaires antiluberculeux du département (Bellème, 
pige, Mortagne) el devra assurer les séances de vaccination par le 

, & G. 





Par arrêté en date du 16 janvier 1957, Mile le docteur Ras. reçue 
au concours des médecins des services anlitubercu;eux du 3 décem- 
bre 1956, est nommée, à compter du 29 décembre 1956, médecin 
adjoint au sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote 
jen. en remplacement de Mile le docteur Puyo, appelée à d'autres 
unclions. 





Par arrèlé en date du 16 janvier 1957, Mlle le docteur Larmoyer, 
médecin adjoint au centre de protection infantile de Bullion-Long- 
chêne (Seine-el-Oise), est placé e, sur sa demande, en position de 
disponibiilé pour convenances personnelles pour une durée d'un an, 
à compter du 21 décembre 196. 
+0 + 

















INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du meroredi 23 janvier 1957 


A quinze heures. — SCANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (ne 202%) tendant à autoriser le Prési. 
dent de la République à ratider trois conventions enire la France 
el la Suisse, re.alives à des modifications de la frouiière el à la 
détermination de celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève le 
25 février 1953. (Ne 935%. — M, de Menihon, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la comunission du travail el de la sécurilé sociale. 


3. — Discussion, en quatrième leclure, de la proposilion de loi 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-338 du 14 mai 
1951, les mots: « personnes contrainles au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi » par les mots: « viclimes de la d’yorlation du 
travail», {Nos 3112-3199. — M. Moulon, rapporteur.) 


4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de lo 
tendant à modifier le décret du 25 août 197 insiiluant pour Îes 
pelites créances commerciales une procédure de recouvrement Sim- 
plifiée. (Nos 2182-3759, — M. Mignul, rapporteur.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de lot 
tendant à préciser les organisations habilitées à discuter les conven- 
lions collectives de travail, (Nos 619-112:-2706, — Mine Francine 
Lefebvre, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi (n° 3265) portant ralificalion du 
décret no 56-910 du 21 seplembre 1%%6 portant création d'un contin- 
gent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médaiiles mmili- 
taires cn faveur des personnes prenant part aux opérations de 
sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord. (No 373. — 
M. Gailléemin, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi (n° 1:80) relalif à la construstion 
d'un tunnel routier sous le mont B'anc, :N°s 570-3202%5-2%691-3710-9, 
— M. Anthonioz, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposilion de loi (n° 871) de Mine Francine 
Lefebvre et M. Jean Cayeux relative à la fermeture hendomadarre 
des débits de boissons, {Nos 3162-%2%-3S06-2#23, — M. Pnrissei, rap 
porteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat resireint.) 


9. — Discussion : I. du projet de loi (n° 2905) tendant à accorder 
des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière; 11. des proposilions de loi: a) de M. André 
Denis avan! pour objet l'institution d'une semaine de congé culturel: 
b) de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses EPS tendant 
à instituer des congés d'éducation pulaire; €) de Bacon et 
plusieurs de ses collègues tendant Linstituer un congé-éducation 
our les travailleurs salariés; HE, de la proposilion de résolution de 

. Gau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux jeunes travailleurs el aux jeunes travailleuses 
salariés une semaine de « congés cuiturets, (Nos 1131-4432 1916-19%5- 
3198. — M. Bouxom, rapporieur.) 


10, — Discussion: I. du projet de loi (n° 2776) tendant à: favoriser 
le règlement des conflits collectifs de travait; H. des propositions de 
lai: 1° de M. Meck el plusieurs de ses collègues relative au règle- 
ment des conflits collectifs de travail; 2° de M. Jacques Bardoux 
tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du travail, 
individuels et collectifs, au sein des services publics et des entre- 
prises nationalistes dont le fonctionnement régulier et permanent 
est nécessaire pour la vie même de la commune, du département ou 
de la nation; de M. Francis Caillet et plusieurs de ses collègues 
modifiant la lot n° 50-205 du 11 février 1950 relalive au règlement 
des conflits collectifs du travail; 4e de M. Gazier et plusieurs de ses 
nr tendant à modifier le chapitre EH du titre I de la loi 
ne 50-245 du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et 
aux procéudres de règlement des conflits collectifs de travail; 
5° de Mme Marcelle Devaud, sénateur, tendant à modifier le titre 1 
de la loi n° 50-205 du 11 février 1%0 relalive aux conventions collec- 
lives et aux procédures de règlement des conflits du travail; Ge de 
M. Eugène Pébellier et plusieurs de ses collègues (n° 2293) tendant 
à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du travail tant 
individuels + collectifs, au sein des services publics et des entre- 
prises dont le fonctionnement régulier et permanent est nécessaire 

ur la vie de la commune, du département ou de la nation; 7 de 

. Ulrich et plusieurs de ses collègues (ne 2479) tendant à décider 
que toutes les organisations syndicales les plus représentatives daoi- 
vent participer à la conciliation des conflits intéressant la proles- 
sion dont elles ressortissent; 8e de M. Paquel et plusieurs de ses 
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MM. Mic Re nt Leetercq {ne tendant à inviter le Gou- 
verneinent à r tin sn 5 4 À. 
li-du 11 fé 1968; 2e de M. Michel Soulié (we ) tendent à 
inviter le Gouvernement à étendre le d'application de ta 

édure de médiation instituée par le décret du 5 nai 195 à 
‘ensemble des différends collectifs de travail; 3° de M. Michel 
Soulié (ne 2061) tendant à inviter le Gouvernement à compléter ka 
procédure de eoneilietion prévue par le loi me 50-205 du 11 février 
4950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs de travail, (Nos 4007, 2707. — Mine Fran- 
cine Lefebvre, rapporteur.) 


1. — Discussion du projet de loi (ne 3149) tendant à modifier 
l'article © du livre Ier du <ode du travail. (Ne 3687. — M. Robert 
Coutant, rapporteur.) 


#2. — Discussion de la proposition dé loi (n° 1324) de M. Mignot 
tendant à la modification de l'article 103 du livre FV du code du 
travail en vue d'une réparlition plus équitable des frais de fune- 
tionnement des conseils de prud'hommes. (No 23%. — Mine Fran- 
cine Lelebvre, rapporteur.) 


#3. — Discussion des propositions de koi: 1° de M. Guy La Cham- 
bre (ne 1268) tendant à la modification du décret du 8 août 1%%5, 
en vue d'assurer le payement par priilège des salaires en eas de 
faillite ou de liquidation judiciaire; 2° de M. Malon et plusieurs 
de ses collègues (ne 272%) tendant à modifier les articles 47 «a et 
47 b du livre ler du code du travail afin de protéger les droits des 
travailleurs en cas de faillite ou de liquidalion judiciaire de leur 
employeur, (Ne 3686. — M. Robert Coulant, rapporteur.) 


14. — Discussion du: I. Projet de loi (ne 263) lendant à modifier 
le statut des travailleurs à domicile; II. bes propositions de loi: 
4° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le stalut des travailleurs à domitile; 2e de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du travail à 
domicile; 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la norma;tsation du 
travail à dnmicile et à la protection des droits des travailleurs; 
4e de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses rotlègnes tendant à 
la normalisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailléurs. (Nos 618, 23508 — M. «drien Renard, rapporteur.) 


15, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, sur la responsabilité du transporteur 
au cas de transport aérien. (Ne 35311.) 

16. — Discussion de la proposition de lai (n° 2783) de Mme Degrond 
tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme. (Nos 3052- 
3799-3822. — M. Guislain, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 23 janvier 1957. 





Ne 3686. — gg de M. Robert Coulant, au nom de la commission 
du travail, sur les propositions de loi relatives à la protection 
des droits des travailleurs en cas de faillite ou de Hquidation 
judiciaire de leur employeur. 


Ne 9687. — Rapport de M. Robert Coutant, au nom de la commission 
du travail, sur le projet de loi tendant à modifier l'article 23 
du lvre ler du code du travail. 


Ne 3750, — Proposition de loi de M. Jarrosson lendant à modifier 
l'alinéa 2? de l’article 1444 du code général des impôts relatif 
aux abaliements pour charges de famille (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


Ne 3757. — Rapport de M. de Menthon, au nom de la commission 
des affaires étrangères, sur le projet de lai tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention d'éta- 
hiissemeut entre la France et l'Italie, le protocole et l'échange 
de leitres signés à Paris le 23 août 19% et à approuver Îles 
lettres échangées entre le ministre des affaires étrangères et 
le chargé d'affaires d'Ilalie les 17 mai 1946, 2% octobre et 
2 noypmbre 1948, 17 el 24 janvier 1949. 


N° 3784. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement À prendre toutes dispositions utiles 
pour que les établissements ncaires ne puissent être fermés 
au public pendant plusieurs jours consécutifs (renvoyée à la 
comtnission des finances). 


Ne 3824. — Avis transmis par l’Assembiée ae l’Union française sur 
la proposilion de loi leudant à compléter les actes d'état civil 
r l'indication du statut civil et de la nationalité des indivi- 
us, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état civil en Algérie, 
dans les terriloires d'outre-mer et les territoires sous tutelle 
el à y supprimer le régime de la pluralité des états civils. 


Ne 3849 (1). — Proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
natlonalisant l'usine à gaz d'Agde (Hérault) (renvoyée à la 
commission de la production industrielle). 





(1) Tirage restreint. 











Démission de membre de commission. 





M. Vialiel à donné sa démission de membre de la commission 4u 
travail et de la sécurité sociale. 





Commission de la justice ot de légisiation. 


Séence du mardi 22 jentier 151. 


Présents. — MM. Alliot, Cupfer, Dejean, Denis (Alphonse), Gantier 
(André), Haiboul, isormi, Lacaze (Tlenri), Lefranc (Jean) (Pas-de- 
Calais), Marin (Fernand), Maton, Michel, Mignot, Plaisance, 
Mine Rabalé, MM. Rolland, Tribouïet, Vigier. 

Suppléants. — MM. Renard (de M. Cherrier), Lucien Nicolas (de 
M, Douala), Marcel David ‘de M. Le Baïl), ‘(de M. Ninine), 
Reille-Soult (de M. Seitlinger), Doutrellot (de M.:Sissoko), Mme F 
Lefebvre (de M. Wasmer), MM. Thoral (de M. Juvénal)}, Coutant 
(de M. Mbida). 





Convocations de commissions. 





.… 


vier 1997, à dix heures (local de la commission n° 2463 

L — Norminakon de rapporteurs pour le projet de loi (ne 2446) 
tendant à la ratification de l'accord de commerce entre la France 
et le Guatemala. 

IL — Rapport de M. Jean-Paul David sur la propasilion de résoln- 
tion (n° %16) de M. Gauüder-Chaurmet tendant à inviter le Gouver- 
nement à équiper nos troupes de brodequins militaires en cuir. 

HL — Suite de l'examen du rapport de M, Jacques Rolland sur 
les propositions de loi relatives à l'organisation de la profession 
complabie, 


La commission des aflaires éconnmiques se réunira le jeudi 24 jan 


———————— 


La cominission de l'intérieur se réunira le jeudi 24 janvier 1957, 
à dix heures (local de la commission ne 205): 

1. — Nomination d'un rapporleur pour la pétition ne 1418. 

HI. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposilien de Joi (ne 3021) de M. de Tinguy (régime des sur- 
taxes à la taxe Jocaie) ; 

La proposilion de Joi (n° 3210) de M. Alcide Benoit (exemption du 
droil proportionnel de la patente pour les marchands forains) ; 

La proposilion de loi (ne 369) de M. Quinson (contribution fon- 
cière des propriétés bâlies); 

La projwsition de résolutian (ne 3586) de M. Villard (fusion de 
loutes les caisses mutuelles de fonctionnaires) ; 

La proposilion de loi (n° 3661) de M. Barthélemy (avancement 
d'échelon des agents classés en catégorie C); 

La proposition de loi (n° 3%) de M. Alfred Coste-Floret (bonifi- 
cations pour jes anciens combattants des T. ©. E. entre 1M8 et 198) ; 

La proposilion de loi (ne 5710) de M. Goussu (réduction des heures 
d'ouverlure des bureaux de vote dans les éleclions professiorr- 
nelles) ; 

La proposilion de loi (ne 37:30) de M. Lalle (prime exceptionnelle 
en faveur des producteurs de blé d'Algérie); 

La proposition de loi (no 2755) de M. Pascal Arrighi (reclasse- 
ment des adjoints de contrôle du Maroc); 

Le projet de loi (n° 3715) (fonctionnaires en service en Algérie 
et délachements de longue durée); 

La proposition de loi (ne 3%1) de M. Jean Guitton (institution 
de zones sur les plages côtières). 

IN, — Rapport de M. Rey sur la proposition de loi (n° 2150) de 
M. Klock (alignement des régimes locaux ou particuliers de retraite 
sur le régime de la caisse nationale de retraile des agents des 
collectivités locales). 

IV. — Rapport de M. Mariat sur la proposition de résolution 
(ne 2119) de M. Billat (évacuation d'un village dont les immeubles 
sont rendus impropres à l'habilalion par suile de la construction 
du barrage de Pizancon). 


V. — Questions diverses. 





La comanission du travall et de la sécurité sociale se réunira Île 
vendredi 25 janvier 1%57, à neuf heures quarante-cinq (local de la 
commission n° 255) : 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 3629) de M. Pamasio tendant à assouplif 
les règles visant les dépôts des fonds des sociélés mutualistes ; 

La proposition de résolution (ne 3630) de M. Hovnanian (salaire 
annuel garanti); 
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La gp de loi (n° 2576) de Mine Francine Lefebvre (modi 
flcation des ressources des titulaires de l'allocation aux vieux travail 
leurs salariés) ; 

La proposition de loi (ne 3678) de M. Coauel (assuranre chômage) : 

Le pr de loi (n° 3726) instituent une aide aux Français rapa- 
triés de l'étranger; 

La proposition de loi (n° 37:6) de Mme Gabriel-Péri tendant à 
élendre aux veuves des militaires du temps de paix (hors guerre) 
le bénéfire de la sé:urité sociale. 

II, — npport de Mme Lefebvre sur la proposition de loi (n° 293?) 
de M, Cuplèr (prud'hommes compétents pour les liliges intéressant 
les voyageurs, représentants et placiers). 

11. — Rapport de Mme Galicier sur sa proposition de loi (n° 2%0) 
(durée du travail des femmes). 

IV, — Rapport de M. Marcel Thibaud sur sa proposition de loi 
(ne 3066) (application de la loi de quarante heures dans le com- 
merce et l'industrie). 

V. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Meck sur le rapport 
repris (he 807) (accidents de trajet). 

VI. — Rapport de M. Besset sur les propositions de loi (nes 397, 
1515, 258) et 2590) de M. Jean Caveux, de M. Morève, de M. Gaulier- 
Chaumet et de M. Grenier (pensions de veuves). 


VII, — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (ne 9017; 
(contrat d'apprentissage’. 
VIII, — Questions diverses. 





La réunion de la commission des terriloires d'outre-mer, susrendue 
le mardi 22 janvier 1%57, sera reprise le mer redi 23 janvier 1457, 
à neuf heures trente (local n° 254) : 

Examen des decrets pris en application de la lof du 2% juin 1956 
concernant la réforme des institutions politiques et de la fonction 
publique outre-mer, 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des boissons le mercredi 23 janvier 1957, à dix heures (local de 
la commission ne 232) : 

Rapport de M. Baurens sur sa proposition de loi (ne 3601) (modi- 
fication de l'article 4 du décret du 930 septembre 1955). 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la production industrielle et de l'énergie le mercredi 23 janvier 
1957, à dix heures (local de la commission ne 264) : 

1 his. —- Avis de M. Delabre sur le projet de loi (ne 2863) tendant 
à modifier le statut des travailleurs à domicile. 





Convocation d'une oonlérence d'organisation de débats, 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 24 janvier 1957, à 
onze heures trente, dans :es salons de la présidence, pour organiser 
l'examen de douze décrets pris en applicalion de la loi-cadre sur les 
territoires d'outre-mer. 





Réunions de commissions du mercredi 23 janvier 1957. 





Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau. 

Commission de l'agriculture (sous-commission chargée d'examiner 
le problème du droit de reprise en matière de fermage), à dix 
heures, — Local n° 263. 

Commission des boissons, à dix heures, — Local ne 232. 

Commission de la défense nationale, à dix heures, — Local ne 213. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local 
ne 262 
Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local ne 25. ï 

Commission de la justice et de Kgislation, à dix heures. — Local 
ne 2%. 

Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 290, 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures. — Local ne 264 

Commission des territoires d'outre-mer, à neuf heures trente, — 
Local n° 254. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
dix heures. — Local du 5° bureau. 


—+ © + 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du joudi 24 janvier 1956. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Fxamen d'une demande formule par la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commerciales, 
tendant à oblenir l'autorisation d'envoyer une mission d'information 
en Belgique, re.ative à ‘a parlicipalign française à l'exposition in!er- 
nationa:e ce Bruxe.ies. 


2. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer, (Nos 2:19 
et 263, session de 1956-1955. — M. burand-Réville, rapporteur.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de !a 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret ne 56-1132 du 13 novembre 1956 porlant modification de 
l'articie #2 ce la loi du 31 décembre 1953 relatit au régime fiscal 
exceptionnel de longue durée, (Nes 218 el 261, session de 1956-1957. 
— M. Durand-Réville, rapporteur.) 


4, — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
rommission de la France d'outre-mer, proposilion de décision sur 
le décret n° 56-1123 du 13 novembre 1956 relalif aux conventions 
de longue durée pouvant êlre passées avec certaines catégories 
d'entreprises outre-mer, Nos 216 et 265, session de 1956-1957. — 
M. Durand-Révi!le, rapporteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposilion de dérision sur 
le décret ne 36-1194 du 13 novembre 1956 autorisant et réglementant 
la création d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre- 
mer. (Nes 217 el 266, session de 1956-1957. — M. Durand-Réville, 
rapporteur.) 


6. — Discussion des con‘lusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le aécret n° 56-1143 du 13 novembre 1956 inodiflant et complétant 
la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés teile qu'elle a été rendue 
applicab'e dans les territoires d'outre-mer. an Cameroun et dans la 
République autonome du Togo. (Nes 252 et 267, session de 1956-1957. 
— M. Durand-Réville, rapporteur.) 


7. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom ée la 
commission de la France d'outre-mer, pruposilion de décision sur 
le décret n° 56-1115 du 13 novembre 1956 rendant applicables dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo certaines dispositions de la légis'ation métro- 
polilaine relative aux sociétés à responsabilité limitée, (Nos 250 et 
263, session de 1956-1957. — M, burand-Réville, rapporteur.) 


8. — Discussion des conclusions du rapport porlant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposilion de décision sur le 
décret no 36-1175 du 13 novembre 1956 relalif aux sociétés mutuelles 
de déveoppement rural dans les territoires d'outre-mer. (Nes 210 
et 269, session de 1956-1955, — M. Durand-Révile, rapporteur.) 


9. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 56-1136 du 13 novembre 1%6 portant modification du 
décret ne 55-184 du 2 février 1955 fixant le statut de la coopération 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'ouitre mer. 
(Nos 211 et 270, session de 1956-1957 — M rand-Réville, rap- 


porteur.) 


10. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret ne 56-1197 du 13 novembre 19356 relatif am crédit agri- 
cole outre-mer. (Nos 313 et 271, session de 1956-1957, — M. Durand- 


Réville, rapporteur.) 


11. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, p sition de décision 
sur le décret ne 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant applicable 
dans les terriloires de l'Afriqne équatoriale française, du Cameroun, 
de la Côte française des Somalis, des Etablissements français de 
l'Océanie, des Comores, des îles Saint-Pierre-et-Miquelon et dans la 
République autonome du Togo la loi du 20 avrit 1906 sur les war- 
rants agricoles. (Nos 252 et 272, session de 1956-1957. — M. Durand- 
Réville, rapporteur.) 


12. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, position de décision 
sur le décret no 56-1111 du 13 novembre 1 organisant le crédit 
au pelit et moyen commerce, à la petite et à la moyenne industrie 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun €t dans la République 
autonome du Togo, (Nos 214 el 273, session de 1956-1957. — M. Durand- 
Réviile, rapporteur.) 
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13. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret ne 564142 du 13 novembre 1%%6 relatif au placement 
des fonds des caisses d'épargne des territaires re cYant du ministre 
de la France d'outre-mer, (Nos 251 et 271, session de 1956-1997. — 
W Durand-Réville, rapporteur.) 


14. — Discussion des conclusions du rapport portant, an nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
eur le décret ne 56-1155 du 13 novembre 19% relalif à la comanis- 
sion supérieure des caisses d'épargne en re qui concerne les terri. 
toires d'outre-mer, (Nos 255 et 275, session de 1956-1957. — M. Durand- 
lcville, rapporteur.) 


15. — Discussion des conc'usions du ranport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposilion de décision 
sur le décret me 56-1133 du 13 novembre 1%% modifiant le dé-:ret 
ne 21-1021 du 1% octobre 1951 créant des raisses de stabilisation des 
prix dans les territoires d'outre-mer. (Nos 253 el 236, session dé 
1956-1957. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 


16. — Discussion des conclustons du rapport portant, au nom de 
la comunission de la France d'outre-mer, proposilion de décision 
sur le décret ne 56-1139 du 13 norxembre 1956 portant création d'un 
fonds de soutien des textiles des terriloires d'outre-mer. (N°s 254 
et 277, session de 1956-1957. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 


17. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
haule, tendant à autoriser le Prési“ent de la de je à ratifier 
l'accord pour l'importlalion d'objeis de caractère éducatif, scientifique 
ou culturel, adopté à Florence, en juillet 190, par la conférence 
générale de V'U. N. E. $. C. O. (Nos 498 et 210, session de 1956-1957. 
_— M. Jean Berlaud, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs., 


18. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembh'ée natio- 
nale, tendant ,à autoriser le Président de la Réoublique à ratifier 
la convention pour la protection des biens cuiturels en cas de 
conflit armé, le règlement d'exécution de la convention et le prato- 
cole annexe, signés à la Haye le 4% mai 195% (Nos 109 et 153, 
session de 1956-1957. — M. Lamousse, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs.) 


19. — Discussion du projet de loi instituant ure limitation des 
caisies-arrêts en matière de droits d'auteur, (Nos 7% el 117, session 
de 1956-1957. — M. Lamousse, raprorteur de la commission de 
l'éducation nationale, des heaux-aris, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs; et ne , session de 195-1957, — Avis de la eom- 
mission d>2 la juslice et de législation civile, criminelle et commer- 
cia'e. — M, Péridier, rapporteur.) 


20. — Discussion du projet de lai. tendant à compléter la loi du 
2 mai 1990 réorganisant la protection des sites de caractere arlis- 
tique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque. (Nes 13 
et 120 (rectilié), session de 1956-1957, — M. Delalande, rapporteur de 
la commission de l'éducation nalionalé, des beaux-arts, des sports, 
de la fennesse et des loisirs; et ne session de 19%-1997, — 
Avis de Ja commission des moyens de communication, des trans- 
ports el du tourisme. — M. N., rapporteur.) L 


21. — Discussion de la proposition de loi de MM. Radius, Jean PBer- 
taud, Bouquerel, Chapalain, Paul Chevallier, Dufeu, Jacques Mastean, 
Naveau, Edgar Tailhades, Tharradin et Wach, tendant à modifier la 
loi du 12 avril 1943 relative à la publicité par panneaux-réclame, par 
affiches, et aux enseignes. (Nos 658, session de 195-196, et 211, 
session de 1956-1937, — M, Delalande, rapporteur de Ja eommission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sporis, de la jeunesse 
cl des loisirs.) 


22. — Discussion de la pronosition de loi de MM. Edmond Michelet, 
Alexis aubert et Charles Morel, tendant à préserver les richesses 
préhistoriques du sous-sol français. (Nes 309, année 1955, et 412, 
session de 1956-1957, — M, Lamousse, rapporteur de la commiséjon 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
el des loisirs.) 


23. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Chazette, 
Pauly et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à comprendre la tapisserie parmi les 
travaux de décoration dans les bâtiments de l’enseignement pubiic. 
(Nos 716, session de 1955-1956, et 146, session de 1956-1957. — 
M. Southon, rapporteur de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 





Modification aux listes électorales des memhres 
des groupes poiitiques. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION RURALE FT SOCIALE 
(22 membres au lieu de 21.) 


Ajouter le nom de M. Garessus. w 











Convocations de commissions. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques, des douanes el des conventions commer- 
ciales le mercredi 23 janvier 1957, à dix heures (local n° 274): 


IV. — Désignation de rapporteurs pour les projets de loi, adoptés 
par l’Assembiée nationale : 


a\ (No 282, session 1956-1957), portant ratification du décret 
ne 56-1099 du 31 octobre 1956 portant rétablissement des droits de 
douane d'importation applicables aux chevaux destinés à la bouche- 
rie el aux viandes des espèces chevaline, asine et mulassière ; 

b) (No 253, session 1956-1957), portant ratification du décret 
n° 56-1102 du 2 novembre 1956 portant suspension jusqu'au 31 décem- 
bre 1956 du droit de douane d'importation applicable aux sérums et 
vaccins contre la peste porcine. 


—— — —— 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le jeudi 21 janvier 1957, à seize heures (local no 201): 


IL — Rapport de M. Georges Maurice sur la proposilion de Jai 
{ne 103, session 19%%6-19%7), adoplée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse. 


II. — Questions diverses. 





Réunions de commissions du mercredi 23 janvier 1957. 





Commission des affaires économiques, local no 274. — Dix heures. 
Commission des affaires étrangères, local n° 201. — Quinze heures 
Commission de l’agriculture, local ne 21%. — Quinze heures. 

Commission @€ la défense nationale, local ne 221, — Quinze heurcs, 


Commission de l'éducation nationale, locäl ne 207. — Dix heures 


Commission de la famille, local n° 207. — Dix-sept heures. 

Commission des finances, local ne 131. — Dix heures 

Commission de la France d'outre-mer, local n° 215. — Seize heures 
quinze. 

Commission de la justice, local n° 202. — Neuf heures quaran(e- 
cinq. 

Commission de la marine el des pêches, local ne 215. — Dix heures, 

Commission de la production industrielle, local n° 274 — Dix-sepf 
heure s. 


Commission de la reconstruction, local n° 213 — Pix heures 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1957, 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussisn d'urgence de: 1° la proposilion de M. Georges Monnet 
tendant à demander au Gouvernement de ne donner sa signature 
au projel de marché commun européen que si l'inciusion des dépar- 
tements el terriloires d'outre-mer y est expressément prévue: 
2° la proposition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne €t sociale tendant à inviter le Gou- 
vernement à sauvegarder les liens économiques et politiques existant 
entre les différents pays de la zone franc, préalablement à toute 
adhésion de la France au marché commun, (Nes 204, session 1956-1957 : 
2, session 1955-1956; 210, session 1956-1957. — M. Jean Olléon. rap: 
porteur, et n° 212, session 19%6-1997, Avis de la comm'ssion de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches el d's [forcis. — 
M. Geurges Monnet, rapporteur.) 














°86 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Janvier 1957 





Nomination de membre de commission, 


Dans sa séance du mardi 2 janvier 1%7, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé M. Antonini membre de la commission de poli- 
hque générale, en remplacement de M. Bangoura. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mari 22. janvier 197, 


Présents: MM. Burkhardt, Chastenet, Darde:le, lHéline, La Gravière, 
Giile Le Ber, Mme Malroux, MM. Raphaël-Leygues, Signoret., Suy- 

ants : M. Chastenet de M. Bentounès, M. Raphaël-Leygues de 

. Marceau Dupuy, M. La Gravière de M. Gervain, Mine Matroux 
de M. Guirandou-N'Diave, M, Rosenleld de M. Charies-André Julien. 
Mile La Ber de M. Randretsa, M. léline de M. Sylla, M. Signoret de 
8. A.R. la princesse Yukanthor, 


Exrcusés: MM. Cheikh Sidya, Dubois, Mme Eboué-Tell, MM. Hazoumé, 
Kamil, Saidou Djermakoye. 





Convocation de oommission, 


Rectiflcalif. 


La réunion de la commission <es re'alions extérienresise tiendra 
le mercredi 2% janvier 1%7, à quinze heures trente, au lieu de 
quinze heures (locat ne C. 16), palais de l'Union française : 


Même ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministere des affaires économiques ot financières. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONRS 





Avis de concours peur le recrutement de contrèteurs féminins. 


Les 10 et 11 mai 1957 sera ouvert un concours pour le recrule- 
ment de six cents contrôleurs féminins. 


Ce concours comprend les épreuves suivantes : 


Epreuves obligatoires: composition française, mathématiques, phy- 
sique et géographie. 
Epreuves facultatives: langue vivante étrangère et droit public. 


Les listes de candidatures seront closes le 29 mars 1957. 


Le concours est ouvert aux candidates titulaires de la première 
partie du baccalauréat ou d'un des diplômes admis en dispense. 


Les candidates doivent être âgées, au 1e janvier 1957, de dix-huit 
ans au moins et de vingl-six ans au plus. La limite d'âge supé- 
ricure peut être reculée éventuellement, jusqu'au maximum de 
quarante ans, d'un temps ‘égal à celui des services accomplis dans 
les formations militaires féminines et, pour les mères de famille 
mariées ou veuves, d'un an par enfant à charge. 

Les candidates recueilleront toutes indications uliles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui leur fJourni- 
ront, sur demande, le programme délaillé des épreuves et leur 
indiqueront les diplèmes admis en dispense de la première parlie 
u | “sim ainsi que les pièces à fournir pour constituer leur 

ssier. 


Les dossiers de candidature doivent parvenir au plus tard Île 
29 mars 1%57: À 

En province, à la direction des postez, télégraphes et téléphones 
au chef-lieu du département. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, à Ia direction régionale des services poslaux, 
410, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 





+0 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de transiormation et de vacance de chaires. 


Par arrêlés en date du 16 janvier 1957: 


La chaire de clinique physio-pathologique des problèmes alimen- 
laires de la facuité de médecine de l’université de Paris (tilulaire : 
M. Hamburger) est transformée en chaire de « clinique des mata- 
dies métaboliques ». 


La chaire de bactériologie de la facuïté de médecine de l'mniver- 
sité de Montpellier (litulaire : M. Carrère) est transformée en chaire 
de « microbiologie et virolugie ». 


La chaire de physiologie de l'école nationale de médecine et de 
Pharmacie d'Amiens est déciarée vacante. 


La chaire de clinique de neuro-psychiatrie de l'éenle nationale 
de médecine et de pharmacie de Limoges (université de Poitiers) 
est déclarée vacantle. 


La chaire de pharmacie chimique et loxico'ngie de la faculté de 
médecine et de pharmacie de l'université d'Alger (dernier Liliiatre : 
M. Monnel) est déclarée vacente. 


Un dé'ai de vingt jours, à daler de la publication des présents 
arrêtés au Journal ojjiciel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 


Les dossiers de candidature, étab'is en douhie exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseigüiement supé- 
rieur, président du comité consuilalif des universilés, ainsi qu'aux 
doyen el direcleurs de écies. 








Les abonnements au Journal ofjiciel parlent des {+ et 16 de 
Chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-posle, chèque 
Où Chèque postal (compte courant n° 9065-13 Paris). 





Paris — Imprimerie das Joursaur officiels, 31 quai Veottaire 





Le Prélet. Drrectour des Journaus officiels, 
. lasePioc MARTIS 








COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRA PHIQUE 





























Desaier Cours limites Cour extrèmes 
cours pratiqués cotés à ls Bourse 
_ Pays Devise Parité par la R pa 
a de France. 22 janvier 1951. 
156 Etats-Unis PLETE sus A. æ .«) un nine 5% .. COTE 
64 (© Canada PPTTTETU 1 $ Con. ….... .... ....... 4 00 764 25 
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285 00 | Gde-Brotagne...| fiv. et. | 99.. | 97265 7325) 0620 00 10 
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1029 50 | Norvège .....….| 10896. n. | #900.. |496859 4937 ..| Mur... ...... 
0247 .. | Paye-Bas ...... 100 n. MIO52 |014169 9270 80 | 9249 .. 0247 
67 . Suède LRRLELLLLEL] LP) 6765 625 6715 .…. 16 50 C2] .. 608 ., 
BOB 50 | Suisse succes | 1001 | 000008 |3014 .. 6068 .. | abus 50 sous … 
1007 .. | Égypte ........} tliv. és "108508 |... .. Mie sous se 6086 se 
1226 50 | Portugal .-.....|] 100 600. | 121729 |120825 12% 1226 50 ,... 
429; 50 Tchécoslovaquie. 109 kes. set 11 4824 50 «sn m 1497 50 .... 
117 40 | Yougostavie.....] 100 din 1160008 | 11570 411700 | ...... .... .… 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Etablissements Gringoire 
CaprraL : 78.360.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 14, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, PITHIVIERS 
R. C.: Pithiviers n° 678. 


Liste des obligations ex-4 1/2 0/0 1941 (couleur : bleu) amorties au 
titre de la tranche 1957, remboursables à 2.000 F l'une, à dater du 
l'" janvier 1957, coupon n° 31 efttaché. 


16 19 31 32 730 774 775 776 777 
97 157 158 159 160! 882 883 884 904 905 
161 168 224 225 967 968 969 1026 1.027 
227 342 343 362 37511072 1073 1074 1.102 1.103 
376 455 466 467 468 | 1.104 1156 1.57 1.158 1.159 
469 514 637 728 729 1248 1.249 1250 1.251 1.252 


Liste des obligations ex-4 0/0 1942 (couleur : jaune) amorties au titre 
de la tranche 1957, remboursables à 5,000 F l'une, à dater du 
1” janvier 1957, coupon n° 29 attaché. 


3 34 35 66 67 112 1131458 459 615 637 638 649 711 
114 191 192 193 215 216 304)712 728 775 776 824 825 826 
305 306 325 326 414 415 457 | 859 


Obligations ex4 0/0 1942 rachetées en Bourse en 1956 et amorties 
au titre de la tranche remboursable en 1957. 


5 obligations. 
Liste des obligations ex-4 0/0 1945, 1': émission (couleur : marron), 
trenche 


amorties au titre de la 1957, remboursables à 5.000 F l'une 
à dater du 1” janvier 1957, coupon n° 24 attaché. 


5 23 24 83 132 | 754 766 767 852 853 


Bas 








133 184 204 205 218| 854 925 963 964 1.008 
219 220 239 443 52111035 1036 1.166 1.198 1.199 
522 523 587 588 653), 1.274 1.381 

654 655 725 726 727 


Obligations ex-4 0/0 1945 (1"* émission) rachetées en Fourse en 1956 
et amorties au titre de la tranche remboursable en 1957. 


8 obligations. 


Liste des obligations ex-4 0/0 1945, 2° émission (couleur : brique) 
amorties au titre de la tranche 1957, remboursables à 5.000 F l'une 
à dater du 1” janvier 1957, coupon n° 23 attaché. 


6 54 145 146 147| 704 736 923 924 971 
195 196 197 252 253 | 1.054 1055 1.132 1.178 ‘1.179 
254 426 439 « 282 1.308 1.309 1.449 
537 572 573 574 608 | 1474 1.489 
622 623 624 


Obligations ex-4 0/0 1945 rachetées en Bourse en 1956 et amorties 
au titre de la tranche remboursable en 1957. 


10 obligations. 


Le 
ë 
_ 
à 
ns 
bé bé né 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
OBLIGATIONS Ex-4 1/2 0/0 1941 
Remboursement au 1 janvier 1953. 
264 265 644 


Remboursement au 1” janvier 1954. 
706 707 1.035 


Remboursement au 1 janvier 1955. 
568 571 642 643 723 724 725 1.043 1044 1045 


Remboursement au 1” janvier 1956. 
49 453 700 818 945 1017 1.234 1.255 





OBLIGATIONS Ex-4 0 0 1942 


Remboursement au 1‘ janvier 1954. 
154 763 764 


Remboursement au 1‘ janvier 1955. 
253 633 634 635 706 963 964 


Remboursement au 1‘ janvier 1956. 


75 172 173 174 200 214 298 449 784 785 883 884 


OBLIGATIONS Ex-4 0/0 1945 (1"*) 


Remboursement au 1‘ janvier 1952. 
298 1.347 


Remboursement au 1‘ janvier 1953. 
1.112 


Remboursement au 1° janvier 1954, 
426 427 428 722 779 780 1.028 1.215 1.315 


Remboursement au 1" janvier 1955. 
126 127 128 817 1.016 1.017 


Remboursement au 1" janvier 1956. 
383 429 457 682 715 716 815 1.118 


365 366 405 


OBLIGATIONS EX-4 0/0 1945 (2°) 
Remboursement au 1‘ janvier 1952. 
1.335 
Remboursement au 1 janvier 1953. 
822 823 824 
Remboursement au 1° janvier 1954. 
392 442 413 818 1.328 1.329 1.342 


Remboursement au 1‘ janvier 1955. 
249 250 812 817 1.154 1.217 1.218 


Remboursement au 1° janvier 1956. 


185 263 264 718 810 839 840 980 1.190 1191 1.317 
1318 1.382 1.452 1.453 1.460 


48 184 








SOCIETE METALLURGIQUE D’'IMPHY 
ANCIENNE DÉNOMINATION : 
Sociéié anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville 
AU CAPITAL DE 2.182.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 84, RUE DE LiLe, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 20:0. 


_— 





Obligations 4 0'0 1944, 





Treizière amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a procédé au rachat en Bourse des 430 obligations 4 0/0 1944 
devant être amorties le 15 février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


Tous les titres sortis au tirage du 14 décembre 1245 ont été rem- 
boursés. 
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PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.578.000 F 
Siècx soctaz : SELLES-SUR-CHER (Lorm-£r-CHER) 
R. C.: Romorantin n° 54-B 1. 








Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 100 obligations amorties au troisième 
tiroge au sort du 10 janvier 1957, formant la totalité des titres 
à ameortir au 15 février 1957. Ces titres pourront être présentés 
au remboursement à partir de cette date à raison de 10.502 F, 
prime comprise ; 

2° De la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées zu remboursement dont 
le montant s'élevait À, à 10.502 Ÿ. 














NUMÉROS | ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
de rem oursement. de remboursement. 
228 à 324 56 | 634 à 733 | 57 





SOCIETE des BRASSERIES du MAROC 
Soc1ËTÉ ANONYME CHÉRIFIENNE AU CAPITAL DE 1.005.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : AVENUE PASTEUR, À CASABLANCA (Maroc) 

R. C.: Casablanca n° 347, 


Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 14 décembre 1956 et rem- 
boursables à partir du 15 juin 1957 à 1.000 F ; 


* Des obligations amorties eux tirages antérieurs et non encore 
présentées au fr 














ANNÉES 




















— ——— 
AXNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour. NUMÉROS de rembour. NUMÉROS | de rembour- 
semeaL. sement. sement. 

2 56 318 57 644 57 

3 55 322 55 660 57 

6 54 325 56 674 56 

10 55 333 56 676 55 
11 56 335 57 682 54 
12 51 362 56 633 53 
13 57 363 56 702 56 
14 56 365 57 704 56 
15 52 368 57 705 55 
19 56 371 56 713 57 
29 56 373 56 731 57 
54 57 391 57 733 57 
55 54 402 57 762 57 
55 57 403 57 771 56 
72 57 401 57 821 54 
75 57 405 57 851 54 
84 56 408 55 852 54 
87 57 411 55 854 54 
105 54 413 57 863 57 
106 55 414 54 865 57 
109 57 449 55 866 55 
113 57 456 54 868 57 
122 57 462 56 873 57 
123 57 485 57 893 57 
127 56 487 57 894 55 
128 57 501 57 900 55 
159 57 504 51 905 57 
151 56 507 55 910 57 
164 57 514 57 925 57 
131 57 543 56 927 57 
188 57 544 56 934 57 
199 57 546 57 937 56 
205 57 553 55 56 
208 57 565 57 948 53 
209 57 570 53 958 56 
272 57 571 57 965 57 
274 57 572 56 969 55 
277 57 576 57 973 57 
239 57 577 57 983 57 
291 57 5% 56 990 57 
239 57 52 56 996 55 
203 57 621 56 1020 56 
307 57 630 56 1.021 57 
312 55 635 57 1.027 57 
3:3 54 643 57 1.042 53 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS |! de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembourse 
sement. sernent. sement. sement. sement. sement, 

3.037 55 3.887 57 4.577 54 5.321 56 6.247 55 6.894 57 
3.062 56 3.888 55 4.598 57 5.382 56 6.249 57 6.299 57 
3.065 55 3.889 57 4.601 57 5.397 55 6.267 55 6.902 57 
3.080 49 3.900 56 4.613 57 5.409 57 6.269 56 6.916 56 
3.081 44 3.913 56 4.614 44 5.407 57 6.270 54 6.918 57 
3.127 53 3.914 55 4615 S 5.408 56 6.271 54 6.922 57 
3.132 54 3.917 56 4.619 57 5.429 57 6.272 55 6.938 57 
3.141 57 3.921 56 4.630 55 5422 56 6.273 57 6.930 57 
3.142 57 3.927 57 4.631 55 5.437 57 6.284 55 6.991 55 
3.145 56 3.950 55 4.632 56 5.460 57 6.295 55 7.006 57 
3.151 57 3.951 55 4.634 57 5.464 57 6.299 55 7.017 53 
3.152 56 3.955 55 4.635 57 5.466 57 6.300 53 7.018 56 
3.153 56 3.961 56 4.639 55 5.457 55 6.305 57 7.019 56 
3.161 55 3.953 57 4.640 56 5.471 57 6.307 56 7.022 57 
3.168 57 3.966 57 4.641 56 5.474 56 6.318 57 7.027 5 
3.172 57 3.987 56 4.643 57 5.476 55 6.323 57 7.034 57 
3.181 56 3.994 54 4.647 55 5.494 50 6.324 57 7.045 57 
3.205 55 4001 57 4.660 56 5.495 56 6.326 57 7.052 57 
3.210 54 4.017 57 4.663 51 555 56 6.331 57 7.053 57 
3.211 51 4.022 57 4.696 56 5.545 57 6.327 55 7.053 57 
3.213 55 4.023 57 4.703 56 5551 55 6.345 56 7075 57 
3.218 54 4.024 56 4.715 56 5.552 56 6.357 57 7.120 57 
3.219 55 4.030 57 4.733 55 5.571 55 6.362 57 7.127 57 
3.220 54 4.040 57 4.734 54 5.573 57 6.356 57 7.129 55 
3.225 54 4.043 56 4.745 57 5.576 57 6.375 57 7.160 57 
3.227 55 4.045 54 4.746 55 5.587 56 6.409 57 7.166 57 
3.237 55 4.048 53 4.788 57 5.600 57 6.427 56 7.217 52 
3.244 57 4.057 57 4.804 56 5.612 55 6.430 54 7.218 43 
3.246 55 4.076 56 4.809 53 5.621 56 6.431 56 7.219 57 
3.293 55 4.089 57 4816 56 5.636 55 6.436 55 7.220 55 
3.310 57 4,105 57 4.824 56 5.643 57 6.453 55 7.224 57 
3.322 57 4.113 56 4.829 57 5.671 57 6.461 57 7.229 57 
3.366 57 4.115 56 4.833 57 5.678 57 6.463 56 7.231 57 
3.370 57 4.118 56 4851 57 5.685 57 6.479 56 7.238 55 
3.377 57 4.119 55 4.855 56 5.692 57 6.507 57 7.242 57 
3.379 56 4.122 57 4856 57 5.702 56 6.510 57 7.261 56 
3.380 50 4.136 57 4.857 56 5.703 56 6.522 54 7.285 57 
3.389 57 4,144 57 4.858 57 5.708 56 6.530 57 7.302 56 
3.390 57 4.145 53 4.876 57 5.719 55 6.532 57 7.304 57 
3.391 57 4.147 57 4.878 54 5.734 55 6.541 55 7.315 57 
3.394 57 4.149 56 4.880 57 5.755 57 6.542 57 7.318 57 
3.397 55 4.151 49 4.884 57 5.748 55 6.543 57 7.321 55 
3.393 55 4152 45 4.905 56 5.750 57 6.544 55 7.338 55 
3.400 56 4.153 50 4.907 57 5.751 54 6.558 57 7.343 56 
3.401 56 4207 56 4915 57 5.756 56 6.567 57 7.360 5 
3.402 56 4.222 57 4.920 57 5.765 57 6.573 56 7.362 55 
3.404 57 4.224 55 4.927 57 5.778 57 6.577 55 7.363 55 
3.422 56 4231 57 4.928 57 5.802 54 6.585 56 7.365 57 
3.427 56 4.243 57 4.932 55 5.807 56 6.586 56 7.366 57 
3.428 56 4253 57 4.933 57 5.821 57 6.598 55 7.368 57 
3.450 57 4279 56 4.960 57 5.840 55 6.600 57 7.375 57 
3.454 56 4281 56 4.954 57 5.848 57 6.617 54 7.399 57 
3.455 55 4.282 57 4.968 57 5.876 57 6.643 57 7.402 55 
3.457 56 4.290 55 4.969 56 5.898 57 6.644 57 7.406 55 
3.461 57 4.293 57 4.971 57 5.915 53 6.645 56 7.407 56 
3.486 57 4.294 56 4.975 57 5 943 55 6.676 55 7 409 57 
3.487 57 4.308 55 4.977 56 5.944 57 6.681 54 7.410 55 
3.491 55 4.309 56 4.988. 57 5.954 56 6.682 56 7.413 54 
3.496 57 4310 56 4.990 56 5.967 57 6.693 56 7415 57 
3.502 57 4311 57 5.059 56 5.962 55 6.699 57 7.487 57 
3.508 57 4354 55 5.061 57 5 988 57 6.717 57 7 488 56 
3.516 57 4361 55 5.063 57 6.004 56 6.723 56 7.587 57 
3.536 54 4,362 55 5.102 57 6.007 57 6.725 57 7.588 57 
3.548 57 4.366 57 5.103 57 6.013 55 6.742 57 7.591 57 
3.549 57 4.379 56 5.124 56 6.067 55 6.744 57 7.601 56 
3.557 51 4.388 56 5.127 55 6.078 57 6.747 57 7.602 56 
3.558 51 4.393 57 5.139 55 6.083 57 6.763 57 7.655 57 
3.578 56 4.398 55 5.142 55 6.088 57 6.774 57 7.668 57 
3.506 55 4.399 55 5.161 57 6.094 53 6.782 56 7.689 57 
3.590 56 4.400 55 5.187 57 6.095 57 6.786 57 7.696 56 
3.591 56 4.402 55 5.188 52 6.101 56 6.793 55 7.703 57 
3.598 54 4.413 57 5.191 56 6.102 57 6.799 57 7.718 57 
3.599 46 4.425 56 5.213 57 6.104 55 6.802 55 7.755 57 
3.617 56 4.453 57 5.215 55 6.112 49 6.803 54 7.753 57 
3.620 57 4.466 55 5.231 56 6.113 57 6.805 54 7.772 ‘57 
3.626 55 4.476 56 5.239 57 6.121 57 6.806 52 7.793 7 
3.629 55 4.480 56 5.240 56 6.128 56 6.803 57 7.820 5 
3.680 56 4.483 56 5.241 55 6.129 57 6.813 57 7.881 57 
3.633 57 4.484 55 5.242 52 6.143 56 6.814 57 7.887 57 
3.704 4.485 57 5.248 56 6.145 57 6.815 57 7.899 57 
3.705 52 4.486 57 5.263 57 6.185 56 6.815 55 7.909 57 
3.706 55 4.509 57 5.270 57 6.186 55 6.819 54 7.911 50 
3.731 4515 57 5.286 56 6.188 57 6.821 5 7.912 56 
3.754 57 4516 57 5.294 57 6,189 56 6.822 57 7.922 55 
3.724 57 4.518 55 5.308 56 6.195 57 6.835 55 7.947 57 
3.843 55 4,525 57 5.312 55 6.219 57 6.835 57 7.952 5 
3.863 57 4.539 57 5.313 54 6.225 55 6.843 55 7.953 55 
3.872 55 4510 57 5.334 57 226 55 6.873 57 7.953 57 
3.874 55 4.543 57 5.348 57 6.228 56 6.874 57 7.950 55 
3.877 57 4.547 57 , 5.350 56 6.229 57 6.877 57 7.983 57 
3.880 57 4.555 55 5.367 55 6.243 53 6.886 57 7.988 52 
3.886 56 4562 54 5.376 53 6.244 48 6.887 55 8.000 57 
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Caisse de Garantie des Coopératives de France 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
Suècx sociaL : 61, RUE BoissiÈère, PARIS (16') 
R. C.: Seine n° 54-B 4607. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 


Treiziome amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachat en Bourse le montant de l’annuité 
de l'amortissement prévu au 15 février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Toutes les obligations sorties au premier tirage sont remboursées. 








SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
(Azote et produits chimiques.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.399.700 F 
SièGE SOCIAL : 8, RUE COGNACQ-JaY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12665. 


Obligations 4 1/2 0'0 1942 de 5.000 F (émission 1942). 


Quinzième amortissement au 1” mars 1957. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1942 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
quinzième amortissement prévu pour le 1" mars 1957. 

En consécuence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1957. 


Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 


Néant. 








LA PFRECISION MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.500.000 F 
Suèce soctaL : 162, RUE SaiNT-CHARLES, À PARIS (15') 
Registre du commerce : Seine n° 29307. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 27 décembre 1956 et rem- 
boursables à partir du 1” février 1957, coupon n° 25, du 
1" août 1957, attaché, à ralson de 5.000 F ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 























remboursées. 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
ANXFFS ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rem'our- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. sement. 
on »+ er _ _ ! 

41 57 764 57 1.312 57 
162 56 765 56 1.315 57 
172 57 768 57 1.319 57 
175 57 841 57 1.322 56 
188 57 854 57 1.377 57 
267 57 876 57 1.385 57 
258 57 833 57 1.420 57 
369 57 893 57 1.423 57 
435 57 899 57 1.459 57 
475 57 946 57 1.498 57 
516 57 961 57 1.555 56 
538 57 985 57 1.620 57 
638 56 1.048 57 1.641 57 
6c0 57 1.171 56 1.841 57 
693 57 1.212 56 1.842 57 
736 57 1.301 57 1.877 57 
756 57 1.304 56 














Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon ; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, et dans ses 
succursales et agences. 





———.—. 


Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métailurgie et des Aciéries Elec!riques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000.000 b£ FRANCS 
Suèce SOCIAL : 10, RUE Du GÉNÉRAL-FOy, PARIS 
KR. C.: Seine n° 55-B 12950. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1944 de 5.000 F sont informés 
que la société, ayant de la faculté qu’elle s’est réservée lors 
de l’émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse, la 
totalité de la somme prévue pour le service de l’emprunt, en vue de 
l'amortissement au 1‘ février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





—— 
——— 





Compagnie des Entrepôts et Magasins Généraux de Paris 


Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1957 : Obligations 3 0 ‘0, 
page 413, 3° colonne de chiffres, au lieu de: «8.748, 8.759, 12.456 », 
lire : « 8.758, 8.769, 12.356 » ; page 414, 2° colonne de chiffres, au lieu 
de: «27.204 (43) », lire: «27.204 (51) »; page 415, 1" colonne de 
chiffres, au lieu de: «40.868 et 40.870 », lire: «40.868 à 40.870 » : 
3° colonne de chiffres, au lieu de: «53.837 », lire: «53.847 » ; page 
416, 1" colonne de chiffres, au lieu de: «61.659 », lire: « 61.569 ». 


PPS PPPPPPPPPPPPPPPRPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Philivpsohn (Paul-Edouard), né à Paris (16°) le 12 mai 1923, 
demeurant 4, rue Duban, Paris (16°), dépose une requête auprès du 
Karde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Philippon ou Philippe. 





M. et Mme Prados (Ernest), demeurant à la Boëme, commune 
de la Couronne, titulaires, en vertu d’un jugement du tribunal civil 
d'Angoulême en date du 22 novembre 1956, de la puissance pater- 
nelle sur la mineure Giraud (Marie-Claire), née le 21 mars 1954, 
demeurant à la même adresse que ci-dessus, déposent une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom de la 
mineure Giraud le nom de Prados. 


M. Josevh Grunsnan, né le 3 juin 1898 à Stanislaw (U. R. S. S), 
demeurant à Paris, 7, rue J.-L.-Forain, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Roget, ou subsidiairement de Rogert. 


M. Pierre-Raphaël Levi, né le 12 septembre 1930 à Paris, demeu- 
rant 95, avenue de Villiers, à Paris, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lamond, ou subsidiairement Lacey, ou Loree. 





M. Elie Levi, demeurant 95, avenue de Villiers, à Paris, agissant 
en qualité de tuteur légal de son fils mineur Levi (Francis-Marc), 
né le 1° mai 1940 à la Baule (Loire-Inférieure), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom tro- 
see de ce mineur celui de Lamond, ou subsidiairement Lacey, 
ou ree. 








D'ADJUDICATIONS 


AVIS 





Ministère de la défense nationale, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES (MARINE) 


PORT DE BREST 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Un concours doit être ouvert pour la reconstruction et l’aménarsc- 
ment de l’appontement de la Grande-Rivière (arsenal de Brest). 


Les travaux comprennent : 

1° L'élargissement d’un mur de i sur 55 mètres de longueur : 

2° La construction d’un ouvrage de 62 mètres de portée reliant le 
mur de quai à un duc d’albe existant et pouvant être traité sous la 
forme d’un pont en béton ou métallique, appelé à supporter le 
convoi routier réglementaire et une grue mobile, 


Adresser les demandes d'admission au directeur des travaux mari- 
times de Brest, au château de Brest, par lettre recommandée enre- 
gistrée à la poste avant le 15 février 1957, à vingt-quatre heures, 
date de rigueur. 

Pour la liste des pièces à fournir en renseignements complémen- 
taires, consulter les affiches, 2, rue Royale, Paris (8°), et dans les 
directions locales des travaux maritimes dans les ports. 














LEA. ] 
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Préfecture de l'Aveyron. 





AVIS 


Demsnde de permis exclusif de recherches de minerais d'uran um 
et de substances radioactives connexes 


(Demande en concurrence.) 


Par pétition en date du 20 novembre 1956, enregistrée à la pré- 
fecture de l'Aveyron sous le n° 74, M. Verdeille (Roger), industriel, 
de nationalité française, demeurant à Saint-Geniez-d’Olt (Aveyron), 
et M. Belloc (Adrien), agent d’assurances, de nationalité française, 
demeurant à Campuac (Aveyron), sollicitent l'octroi, pour une durée 
de trois ans, d’un permis exclusif de recherches de minerais d'ura- 
nium et substances radioactives connexes, portant sur une partie du 
territoire des communes d’Espeyrac, Senergues, Golinhac et Saint- 
Félix-de-Lunel, département de l'Aveyron. 

Le périmètre du permis sollicité est défini par un contour poly- 
gonal passant successivement par les points suivants : 

Point A — Intersection de la route départementale n° 107, allant 
d'Entraygues à la nationale n° 601, avec la départementale n° 573, 
allant de la nationale n° 120 à la nationale n° 107 (angle Ouest de 
l'intersection). 

Coordonnées Lambert approximatives : x — 614,050 y — 260,950. 

Point B. — Croix de Liris, située à l'intersection de la départe- 
mentale n° 42 avec le chemin vicinal ordinaire allant de Liris à la 
nationale n° 604 par la Castanié. 

Coordonnées Lambert avproximatives : x — 613,750 y — 258,200. 

Point C — La Vergne: angle Ouest de l'intersection du chemin 
ordinaire de Taullan à la Vergne par la Gardette avec le chemin 
ordinaire de Senergues à la Vergne par le Riach. 

Coordonnées Lambert approximatives : x — 612,200 y — 258,350. 

Point D. — Angle Nord-Est de l'intersection du chemin ordinaire 
allant de la départementale n° 102 avec la départementale n° 42 
par le Trigodinas avec le chemin des Courtils au Puech. 
Coordonnées Lambert approximatives : x = 610,250 y —= 255,675. 

Point E — Angle Nord de l'intersection du chemin ordinaire de 
Moulinarie à Beders avec le chemin ordinaire allant d’Espeyrac à 
Beders par la Condamine. 

Coordonnées Lambert approximatives : x — 615,550 y = 254,550. 

Point F. — Angle Nord-Ouest du moulin de Firmilhac. 
Coordonnées Lambert approximatives : x — 617,500 y = 257,825. 


Point G. — Angle Sud de l'intersection de la nationale n° 604 avec 
le chemin ordinaire allant de la Castanié à Liris. 


Coordonnées Lambert approximatives : x — 616,225 
Retour au point A. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 24.200 
hectares, entièrement située sur le département de l'Aveyron; un 
plan au 1/20.000 en donne le tracé. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 8 janvier 1957 
au 7 février 1957 inclusivement. 


y = 259,875. 


Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement | 


d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 


Vu la pétition en date du 20 novembre 1956 par laquelle M. Ver- 
deille (Roger), industriel, de nationalité française, demeurant à 
Saint-Geniez-d'Olt (Aveyron), et M. Belloc (Adrien), agent d'’assu- 
rances, de nationalité française, demeurant à Campuac (Aveyron), 
sollicitent l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif 
de recherches de minerais d'uranium et substances radioactives 
connexes, portant sur une partie du territoire des communes d’Es- 
peyrac, Senergues, Golinhac et Saint-Félix-de-Lunel, département de 
l'Aveyron ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 28 novembre 

Considérant que cette demande est faite en concurrence partielle 
avec une demande déposée le 14 août 1956 par M. Jacques-Raymond 
Lenormand, prospecteur exploitant minier, de nationalité française, 
domicilié 16, avenue du Président-Wilson, à Paris (16'), laquelle 
demande a fait l’objet d’un avis au public de mise à l'enquête, dans 
le Journal officiel du 15 septembre 1956 ; 


Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 








Arrête : 


Art. 1. — Le présent avis, concernant la demande de permis 
exclusif de recherches introduite par MM. Verdeille et Belloc, sera 
affiché pendant une durée d’un mois, du 8 janvier 1957 au 7 février 
1957 inclusivement, à la préfecture de l'Aveyron. 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 29 dé- 
cembre 1956 et une deuxième fois au cours de l'enquête, entre le 
8 janvier 1957 et le 7 février 1957. 

Il sera, d’autre part, inséré dans deux journaux d’annonces légales 
du département de l'Aveyron, deux fois en quinze jours d'intervalle 
au cours de la période du 8 janvier 1957 au 7 février 1957. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 8 janvier au 
7 février 1957 inclus, déposées à la préfecture de l'Aveyron, où le 
public pourra en prendre connaissance pendant la période d’ouver- 
ture de l’enquête tous les jours ouvrables de dix heures à midi et 
de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de l’Aveyron, soit adressées 
par lettre recommandée au préfet de ce département. Les opposi- 
tions devront être adressées par leurs auteurs au préfet de l’Avey- 
ron avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
7 février 1957. 

Les demandes en concurrence constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 
devront être adressées au préfet de l’Aveyron avant l'expiration 
d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 
c’est-à-dire au plus tard le 22 février 1957. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs aux pétitionnaires, par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception. 

Cet avis, ou à son défaut le récépissé du dépôt accompagné de 
l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé au préfet de l’Aveyron. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 


A l'ingénieur en chef des mines à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines à Rodez ; 

Aux pétitionnaires ; 

A MM. les maires des communes d’Espeyrac, Senergues, Golinhae 
et Saint-Félix-de-Lunel. 

Fait à Rodez, le 10 décembre 1956. 

Le préfet, 
MAURICE BONAFOUS. 


| 


PPPPPP PS PP PP PPPPIS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPSPe 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 décembre 1956, le président du 
tribunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Hanke (Albert), demeu- 
rant à Essen-Kray (Allemagne), de nationalité allemande, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnances en date du 6 décembre 1956, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi sur les biens, droits et intérêts de Ratschich (Jean), à Merle- 
bach, 25, rue du Nord, séquestre du 1" septemibre 1945, et de Nicolas 
Albertus, curé à Glehn (Allemagne), séquestre du 14 mai 1956. 


Par ordonnances en date du 6 décembre 1956, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Stauder (Georges), à Scheidt (Alle- 
magne), ressortissant allemand, et Nitta (Aloyse), demeurant à Gross- 
rosseln (Sarre), de nationälité allemande, et a nommé l’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur départemental de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 6 décembre 1956, le président du tri- 
bunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Kost (Henriette), ressortissante sarroise, 
demeurant à Grossrosseln-sur-Sarre, et a nommé l’administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 1956, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ottinger (Joséphine), épouse de 
Ernest Hoede, ressortissante allemande, demeurant à Miititz-Koitz- 
chen, près de Meissen (Allemagne), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1901.) 





23 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
cation familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale du secteur de Malansac. But : formation professionnelle agri- 
cole et ménagère rurale. Sièze social : école privée de garçons, bourg 
de Malansac, 


235 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso. 

ciation familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 

rurale du secteur de Landevant. But : formation professionnelle agri- 

coie et ménagère rurale, Siège social : école privée des filles de Lan- 
avant (Morbihan). 


23 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Quimper. Film et 
loisirs, But : aider, soutenir et tavoriser le développement des salles 
de cinéma familiales de l'Ouest. Siège social : 13, rue Vis, Quimper 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Rennes. Comité 
artistique de la coiffure d'ille-et-Viiaine, But : élever la valeur pro: 
fessionnelle de chacun de ses membres et les préparer aux diffé 
rentes manifestations artistiques, régionales, nationales et internatio- 
nales, Siège social : 5, rue Ferdinand-Buisson, Rennes. 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Finistère, Groupe. 
ment par l'hygiène de la commune de Plobannalec. But : amélioration 
du cheptel et sa productivité, notamment en ce qui concerne sa 
santé, ainsi que l'exploitation économique des avantages acquis par 
son action. Siège social : mairie de Plobannalec. 


23 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Cantine 
des écoles publiques de Merdrignac. But : assurer un repas complet 
chaud aux enfants des écoles. Siège social : école des garçons de 
Merdrignac (Côtes-du-Nord). 


28 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association d'éducation populaire de Notre-Dame et de Saint- 
Magloire, Dol-de-Bretagne. But : organiser le fonctionnement matériel 
de Notre-Dame et de Saint-Magloire ; engager des directeurs et des 
maîtres, les rémunérer ; acquérir ou louer les immeubles néces- 
saires au fonctionnement des deux écoles. Siège social : école Saint- 
Magloire, 9, place de la Cathédrale, Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). 





2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiaie de formation professionnelle agricole et ménagère rurale du 
secteur de Caden. But : formation professionnelle agricole et ména- 
gère rurale, Siège social : au bourg de Caden. 


3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
de parents d'élèves de l'école Saint-Edmond. But : grouper les chefs 
de famille avant des enfants inscrits à l’école ; soutien matériel et 
moral à l’école, aux familles, aux maîtres ; entente avec toutes asso- 
ciations semblables. Siège social: parvis Monseigneur-Génie, Douai 
(Nord). 





5 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Comité 
d'aide aux sans-logis de la ville d'Orchies. But : assurer un logement 
décent aux personnes qui se trouvent sans logis ou logées dans des 
conditions précaires, infalubres, moralement ou matériellement jin- 
suffisantes de la ville d'Orchies. Siège social : à l’Eden, rue Albert- 
Poutrain, Orchies (Nord). pa 





5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Foyer d'éducation populaire. But: continuer l'œuvre d'éducation 
commencée à l’école et dévelonper parmi les sociétaires la solidarité 
et l'affection réciproque: eréer une bibliothèque et une section 
artistique. Siège social : école publique, Taugon. 

7 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 


Association locale des aides familiales rurales de Craon-Athée-Pom- 
merleux. But: aide aux familles. Siège social: mairie de Craon 


(Mayenne). 





8 janvier 1957, Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
sportive de Diar-El-Mahçoul. But : ee de tous les sports. Siège 
social : porte de la Mer, Diar-El-Mahçoul, Alger. 


8 janvier 1957. Déclaration à la Ag rm de Villefranche-sur- 
Saône. Association des familles de Chiroubles. But: étudier et dé- 
fendre les intérêts généraux des familles, spécialement des familles 
nombreuses. Siège social : mairie de Chiroubles (Rhône). 














8 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
Grou de l'industrie de la chaussure du Sud-Est (G. 1. C. S. E). 
But : promotion de mesures de productivité en vue d'obtenir l’abais. 
sement des prix de revient et des débouchés nouveaux, en parti. 
culier à l’exportation. Siège social : 29, la Canebière, Marseille. 





9 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La Joie 
par le logis. But: coordonner un ensemble d'efforts em vue de la 
construction de maisons d’habitation, la construction étant réalisée 
en vartie par les futurs occupants désirant ainsi accéder à la 
petite propriété. Siège social: mairie de Petiville (Seine-Maritime). 


12 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale dy 
personnel” hospitalier de la ville de Beauvais. But: anporter une 
aide sociale au personnel hospitalier ; organiser les loisirs ; favoriser 
des contacts sociaux ou professionnels ; organiser des conférences 
et des concerts ou tombolas au profit de la caisse de secours du 
personnel Siège social : 62, rue de Buzanval, Beauvais. 





12 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Flèche d'argent. But : défendre l’école laïque en prolongeant l'œuvre 
scolaire par l'organisation de loisirs sportifs et culturels. Siège 
social : école publique, de Sammarcolles (Vienne). 


14 janvier 1957 Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité 
d'intérêts dès quartiers de l'Eure et des Rampals. But : défense des 
intérêts des habitants de ces quartiers. Siège social : bar Rey, route 
des Trois Lucs, la Valentine, Marseille. 


14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Marseïlle. Association 
chrétienne d'aide aux paralysés. But : aide morale et matérielle aux 
paralysés. Siège social : 30, rue Château-Payan, Marseille. 


— 





14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime., 
Association des cheminots, anciens combattants, prisonniers et vic- 
times de la guerre (section de la Rochelle), But : étude et défense 
des intérêts généraux, pren et professioni=ls de tous ses 
membres. Siège social : chez le président, M. Lefranc, 20, rue Jeanne- 
d'Albret, la Rochelle, 





= du 

14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club des 
supporters de football. But : organiser des bals, fêtes et spectacles 
au bénéfice des joueurs blessés ou malades, ayant interrompu leur 
travail. Siège social : place de la Gare, Facture, commune de Biganos. 


16 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
amis de la culture et du folklore polonais (section d'Ostricourt dite 
Krakowlak). But : pratique et popularisation de la musique, de la 
littérature, des chants et danses folkloriques. Siège social: café 
Locquet-Dufour, place de la Mairie, Ostricourt. 


17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association familiale rurale de la Rouxière. But : étude et défense 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de la Rouxière. 


17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
SainteFélicité. But: promouvoir, soutenir toutes réalisations en 
faveur de vieillards, et notamment en faveur des institutrices libres 
âgées. Siège social : chez Mlle Ryo, rue Jacques-Cartier, Vannes. 





MODIFICATIONS 


3 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L’As- 
sociation populaire de l'aide familiale de Versailles et environs trans- 
fère son siège social du 16, rue du Peintre-Lebrun, Versailles, au 
groupe Vauban, bâtiment D n° 131, Versailles. 





18 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
ciation des amis de l'école laïque du Donjon. Nouveau but : encou- 
rager et soutenir l’école laïque; établir-un lien entre les familles 
et l’école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa 
mission éducative et sociale; prolonger l’œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation populaire, notamment par l'organisation d’acti- 
vités éducatives tendant à compléter la formation intellectuelle, 
hysique et morale des enfants en dehors des heures de classe, par 
Porganisation de loisirs culturels pour les adolescents et les adultes. 
Siège social : mairie du Donjon (Allier). 





réfecture de Saône-et-Loire. 
change son titre qui devient 
rnay. Siège social: mairie de 


28 décembre 1956. Déclaration à la 
L'Harmonie municipale de 

Groupe artistique municipal de C 
Charnay-les-Mâcon. 


16 janvier 1957. Déclaration à la préfecturé police. L'Union natio- 
nale des anciens combattants d’indochine, des théâtres d' 
extérieurs et d'Afrique du Nord transfère son siège social du 21, rue 
Henri-Monnier, Paris, au 20, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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Dé. 


Dé: 


Dé 





